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C’est avec plaisir que je
vous présente ce deuxiè-
me Rapport de la direc-
trice de santé publique, 
Des environnements phy-
siques sains et sécuri-
taires : éléments clés
pour la santé des com-
munautés. Ce rapport est
en lien avec le mandat
confié aux directeurs de

santé publique par la Loi sur la santé publique. Il
vise à mettre à l’ordre du jour du réseau de la santé
et des différents acteurs concernés, une préoccupa-
tion importante de santé publique afin d’encourager
l’action en Montérégie. 

Cette année, ce rapport pose un regard particulier 
sur un déterminant important de la santé et du bien-
être de notre population : la qualité et la sécurité de
nos environnements physiques. Sujet d’actualité s’il
en est un, les enjeux sont importants et ne peuvent
être remis à plus tard. L’impact sur la santé de nos
communautés est déjà bien ressenti : cancers, asthme
et allergies respiratoires en constante progression,
maladies infectieuses émergentes, traumatismes, etc.
De plus, la Montérégie a des caractéristiques qui 
rendent ces risques bien réels en raison, par exemple, 

de ses importantes zones industrielles, de l’impor-
tance de ses activités agricoles et de son réseau de
transport étendu.

Alors que certaines actions doivent se réaliser bien
au-delà de nos frontières, chacun de nous peut aussi
agir, tant au niveau local que régional. Plus que
jamais, il nous faut emboîter le pas pour conso-
lider et mettre en place des stratégies et moyens 
d’action nécessaires au développement d’environne-
ments sains et davantage sécuritaires dans notre
région. Ensemble, intervenants du réseau de la
santé, milieux municipal, scolaire et de travail,
milieu de garde à l’enfance, organismes communau-
taires et groupes d’intérêt, acteurs du secteur écono-
mique, citoyens, nous détenons plusieurs leviers
pour y arriver.

Par la diffusion de ce rapport, nous souhaitons
mobiliser tous ceux et celles qui ont un rôle à jouer
autour de cet enjeu de société et vous assurer de
l’engagement de la Direction de santé publique dans
le maintien et l’amélioration de la qualité et de la
sécurité de nos environnements physiques. 

Jocelyne Sauvé
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Depuis plusieurs décennies, les préoccupations à
l’égard de la qualité et de la sécurité des environne-
ments physiques sont croissantes. Mobilisant la
population et de nombreuses organisations à tous
les paliers d’intervention, ces préoccupations sont
intimement liées aux répercussions des environne-
ments sur la santé et le bien-être des citoyens.

Quels sont ces environnements physiques ? Les envi-
ronnements physiques sont indispensables à la vie, à
l’essor de la communauté et au développement des
citoyens qui y vivent. Ils se divisent en deux grandes
entités : environnement naturel, par exemple, l’air
que nous respirons ou encore l’eau que nous buvons,
et environnement bâti, soit nos maisons, les routes
qui permettent nos déplacements et assurent le déve-
loppement de la région, les édifices qui abritent étu-
diants, travailleurs, malades, enfants en bas âge, bref,
toute infrastructure physique aménagée par la société. 

Ces dernières années, les environnements physiques
sont souvent d’actualité. La mutation de l’environ-
nement à l’échelle planétaire fait des changements 
climatiques un sujet largement médiatisé; la conta-
mination de l’eau de consommation n’est pas seule-
ment un problème de pays en voie de développement,

des citoyens canadiens en subissent aussi les contre-
coups; la pollution de l’air n’est pas seulement le
fait des grandes mégalopoles, nos régions rurales
connaissent elles aussi le smog; le vieillissement 
et la dégradation de nos édifices rendent malades
certains d’entre nous. 

Les effets des environnements physiques sur la
santé et le bien-être sont multiples et reposent 
rarement sur une relation simple et directe. Ainsi,
l’industrialisation, l’urbanisation ou l’agriculture
intensive ont des répercussions sur la qualité de
l’environnement naturel qui, à son tour, affecte
directement ou indirectement la santé et le bien-
être. L’Organisation mondiale de la santé (OMS)
estime que l’environnement serait responsable 
d’environ le quart de tous les problèmes de santé
dans le monde1. Ses impacts sont de plus en plus
connus, même si certains liens restent parfois diffi-
ciles à établir. Quant à l’environnement bâti, dans 
sa conception et son organisation, il influence 
fortement l’adoption de comportements favorables
ou défavorables à la santé. Il peut aussi exposer 
les individus à une gamme variée de risques 
indésirables (tableau 1). 

Introduction
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Certaines situations sont plus préoccupantes du fait
de leurs impacts sur les groupes plus vulnérables
tels les enfants, les personnes âgées ou les personnes
économiquement défavorisées. En témoignent l’ac-
croissement de l’asthme infantile, particulièrement
chez les enfants vivant dans des conditions pré-
caires d’habitation, attribuable à la détérioration de
la qualité de l’air, ou encore le nombre de décès 
prématurés de personnes âgées imputables à un
aménagement inadéquat de leur habitation.

On le voit bien, les environnements sont un impor-
tant déterminant de la santé. L’OMS considère
qu’un environnement sain doit permettre aux indi-
vidus d’avoir accès à une eau de qualité, de vivre
dans des conditions d’hygiène et de salubrité adé-
quates et d’être protégés contre les risques associés

à la pollution chimique, à la dégradation de l’envi-
ronnement et aux catastrophesa,2. L’environnement
doit également être assez sécuritaire pour offrir aux
individus une protection contre les blessures et les
traumatismes3. 

Mais les environnements physiques en Montérégie
sont-ils sains et sécuritaires ? Le présent rapport lève
le voile sur certains facteurs qui affectent la qualité
et la sécurité des environnements physiques : chan-
gements climatiques, pollution d’origine diverse,
étalement urbain, aménagement du territoire, amé-
nagement physique du logement, des édifices insti-
tutionnels et du milieu de travail. Il met en lumière
les principales répercussions des environnements
physiques sur la santé et le bien-être de la popula-
tion. Il préconise des mesures à mettre en place ou

* Certains de ces problèmes de santé peuvent être d’origine multifactorielle. Toutefois, l’importance du 
facteur environnement dans leur survenue conditionne ici leur prise en compte. 

Source : Adapté de OMS, Healthy Environments for Children, 2002

a L’accès à une nourriture de qualité est aussi une constituante d’un environnement sain. En raison des multiples ramifications de ce sujet 
(production, salubrité des aliments, organismes génétiquement modifiés, sécurité alimentaire…), celui-ci n’est pas traité dans le présent 
rapport. Quant aux catastrophes, elles ne seront abordées dans ce rapport que sous l’angle de la cohabitation entre les usages du territoire.
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à consolider afin de rendre nos environnements
plus sains et sécuritaires. Parfois simples à mettre
en œuvre, parfois nécessitant un engagement
concerté, les mesures visant à rendre nos environ-
nements sains et sécuritaires interpellent une
diversité d’acteurs. 

Du décideur au citoyen, de l’organisme public à
l’entreprise privée, chacun a la possibilité de
contribuer à l’amélioration et au maintien de la
qualité et de la sécurité de nos environnements.
Plusieurs acteurs du milieu disposent d’atouts
pour agir sur les environnements physiques, et de
ce fait, sur le bien-être et la santé de la population.

Étant proches des citoyens et connaissant bien les
conditions de leur vie quotidienne, les municipa-
lités et municipalités régionales de comtés (MRC),
grâce aux pouvoirs étendus dont elles disposent,
peuvent faciliter la mise en œuvre de démarches
concertées et intersectorielles. Tout comme les
acteurs ministériels ou d’autres organisations
publiques, elles ont la capacité de surveiller, de
documenter ou de légiférer pour rendre plus sains
nos environnements. Les acteurs économiques

doivent, quant à eux, assurer le développement et
l’essor de la région dans un respect permanent de
la santé des communautés. L’engagement des
acteurs responsables des milieux de vie est aussi
crucial pour maintenir la santé de leur clientèle
dans leurs environnements. Organismes commu-
nautaires, groupes de citoyens et groupes d’intérêt
influencent, questionnent et interpellent le milieu;
leur contribution au maintien des environnements
sains et sécuritaires doit être de tous les instants.
Les acteurs qui assurent la distribution de l’élé-
ment vital qu’est l’eau, y compris ses avantages
récréatifs, doivent aussi participer aux efforts de
la communauté pour garantir la santé des
Montérégiens. Enfin, catalyseur ou initiateur de
l’intervention, vigile de l’état de santé des commu-
nautés, le réseau de la santé, par ses CSSS et sa
Direction de santé publique, doit s’associer à la
communauté pour améliorer la santé en envisa-
geant les environnements physiques comme des
ressources fondamentales à protéger et à améliorer
de manière solidaire. Le présent rapport interpelle
tous ces acteurs de la Montérégie afin de relever 
ce défi.
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La Montérégie 
en un coup d’œil

Sa population
La Montérégie est la deuxième région la plus peuplée du Québec : 
en 2005, elle comptait 1 356 331 individus, dont 24,2 % de jeunes de 0-19 ans,
63,4 % d’adultes de 20-64 ans et 12,4 % d’aînés de 65 ans et plus.

L’organisation de son territoire
Divisée en trois principales entités géographiques (rurale, urbaine et semi-urbaine), la Montérégie
occupe une superficie de 11 131 km2 où se côtoient des zones urbanisées, d’importantes zones
industrielles, d’immenses étendues agricoles (85 % du territoire est zoné agricole) et un réseau
routier dense et ramifié (2 600 km de routes numérotées). La densité de sa population, dans les
180 municipalités qui la composent, est très hétérogène. Ses quatorze MRC, et le territoire 
équivalent de l’agglomération urbaine de Longueuil, lui confèrent le premier rang au chapitre du
nombre de MRC par territoire administratif au Québec.

Ses pôles économiques majeurs
Intense et diversifiée, l’activité économique se concentre principalement autour 
de deux grands pôles : industriel et agricole. La Montérégie accueille 17 % (2 608) des établissements
manufacturiers du Québec. 

Les secteurs des produits chimiques, de première transformation des métaux, de produits métalliques et
de produits minéraux non métalliques, de produits de caoutchouc et plastique et de l’agroalimentaire y
tiennent une place importante.

Jardin et grenier du Québec, la Montérégie totalise :

• 34 % des fermes agricoles de la province, dominées par les élevages porcins
• 20 % de la production laitière
• 70 % des superficies utilisées pour la production du maïs-grain, du soya et du blé
• 75 % des superficies consacrées à la pomiculture
• 95 % de la production des légumes destinés à la transformation

Ses milieux de vie
• 500 560 logements
• 617 entreprises de plus de 100 employés
• 470 établissements scolaires publics et privés
• 161 milieux de garde à l’enfance, en installation
• 10 hôpitaux

Son environnement perturbé 
• Un fleuve et des rivières pollués par des rejets industriels, agricoles, municipaux et résidentiels
• Trois des dix bassins hydrographiques les plus contaminés au Québec 

(Yamaska, Richelieu, Châteauguay)
• Au premier rang des terrains contaminés (1 878) et en seconde place pour les sites industriels 

contaminés (53)
• Une région influencée par des rejets de polluants atmosphériques locaux, nationaux et internationaux

10
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Un environnement naturel fragile,
à protéger
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Les activités humaines ont de tout temps menacé
l’environnement naturel, ses écosystèmes, sa biodi-
versité et, au cours du dernier siècle, les risques pour
l’environnement ont considérablement évolué. Ces
risques sont liés à un développement peu centré sur
la protection de la santé et de l’environnement et à
la consommation effrénée de ressources naturelles
non renouvelables4. 

Tout comme le Québec, la Montérégie est un terri-
toire où l’abondance des ressources naturelles est

importante – fleuve, rivières, lacs, eau souterraine,
forêts, terres – nous devons tout mettre en œuvre
pour éviter leur perte ou leur effritement5. Au nombre
des atteintes aux écosystèmes et à la biodiversité,
pensons ici aux répercussions des changements 
climatiques, à la contamination de nos cours d’eau
et nappes d’eau souterraines, à la pollution de l’air.
Toute atteinte présente un risque potentiel 
pour chaque être humain, puisque faisant partie
intégrante des écosystèmes. 

environnement change :
de nouvelles préoccupations planétaires

L’ampleur et la rapidité du réchauffement du climat
au cours du siècle dernier sont sans précédent dans
l’histoire de l’humanité6. Entre 1961 et 2000, la
moyenne des températures observées dans l’hémi-
sphère Nord se situait nettement au-dessus des 
températures enregistrées au cours du dernier millé-
naire. Le réchauffement climatique est surtout attri-
buable à l’augmentation des gaz à effet de serre
(GES)b émis dans l’atmosphère par les activités
humaines, depuis le début de la révolution indus-
trielle. La principale source des GES est l’emploi des
combustibles fossiles (charbon, pétrole, gaz naturel)
dont les émissions devraient continuer à augmenter
au cours des prochaines décennies6.

La communauté scientifique est d’avis que cette 
augmentation continue des émissions de GES dans 
l’atmosphère aura des conséquences sérieuses, à
l’échelle planétaire, sur les écosystèmes et la biodiver-
sité, la santé, l’agriculture, la gestion de l’eau, l’écono-
mie, le transport et la demande d’énergie.

Certains impacts des changements climatiques se font
déjà sentir : augmentation du niveau des mers, 
augmentation de 5 % à 10 % des précipitations dans 
l’hémisphère Nord, diminution de la couverture de
neige et de la durée de couverture de glace sur des 
lacs et rivières, conditions météorologiques extrêmes6.

Et la santé dans tout ça ?
Incontestablement, les changements climatiques ont
des répercussions mesurables sur la santé humaine.
Selon l’OMS, ces modifications du climat ont été 
responsables, en 2000, de quelque 150 000 décès
dans le monde (associés à des inondations, vagues
de chaleur, sécheresse, destruction des cultures, 
contamination de sources d’eau, etc.) et ce nombre
doublera d’ici 20307. 

Les impacts sanitaires des changements climatiques
sont multiples et diffèrent d’une région à l’autre. Le
consortium québécois de recherche sur la climatolo-
gie régionale et l’adaptation aux changements clima-
tiques, Ouranos, estime que, dans le sud du Québec,

Les changements 
climatiques
sont largement attribuables aux 
activités de l’homme. Le processus
enclenché ne peut être freiné 
sans modifier nos modes 
de consommation.
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bLes gaz à effet de serre visés par la Convention-cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques (1992) sont le dioxyde de carbone,
le méthane, l’oxyde nitreux, les hydrofluorocarbones, les hydrocarbures perfluorés et l’hexafluorure de soufre.
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le réchauffement du climat donnerait lieu à des hivers
plus doux, réduisant la morbidité et la mortalité cau-
sées par le froid. En revanche, les étés seront plus
chauds, avec de longues périodes de canicule, entraî-
nant une hausse du taux de mortalité (causée notam-
ment par un coup de chaleur ou par l’aggravation de
problèmes de santé existants) et de maladies cardiores-
piratoires. Les populations urbaines défavorisées, les
sans-abri, les travailleurs extérieurs, les personnes
âgées et les personnes ayant des problèmes respira-
toires et cardiovasculaires seraient les plus vulnérables. 

De plus, le réchauffement des températures contribue-
rait à l’augmentation de la pollution de l’air (polluants
chimiques et biologiques tels les pollens et les spores)
et, possiblement, de la fréquence et de l’intensité des
épisodes de smog. L’impact le plus prévisible serait un
taux accru des maladies respiratoires, surtout l’asthme
et la rhinite allergique saisonnière (rhume des foins),
ainsi que des maladies cardiovasculaires. 

Des changements dans les populations de mous-
tiques, tiques et autres vecteurs de maladies trans-
missibles, et dans leur distribution géographique,
risquent d’entraîner l’apparition de nouvelles sources
de maladies (zoonoses). Par exemple, du fait du
réchauffement des températures, la maladie de
Lyme, très prévalente dans les états américains du

nord-est, pourrait atteindre le sud du Québec grâce
à l’extension de l’aire de distribution de la tique 
porteuse du pathogène. De même, le virus du Nil
occidental (VNO), présent particulièrement dans le
sud du Québec depuis moins de dix ans, pourrait
s’étendre à d’autres régions.

Également, des agents infectieux associés aux aliments
et à l’eau de consommation ou de baignade pour-
raient entraîner un accroissement des maladies
infectieuses. Les populations rurales seraient plus
vulnérables en raison du peu de traitement de l’eau
des puits privés.

Par ailleurs, en freinant moins les rayons ultra-
violets nocifs, l’amincissement de la couche d’ozone
contribuerait à une incidence accrue de cancers de
la peau et de décès prématurés. Enfin, dans toutes
les régions du Québec, et notamment au sud, on
s’attend à une augmentation des évènements
extrêmes (inondations, verglas, orages violents), en
fréquence et intensité, avec comme conséquence
plus de décès et de traumatismes. À l’hiver 1998, la
tempête de verglas en Montérégie témoignait des
répercussions d’un tel événement sur les popula-
tions et sur l’organisation des services de santé et
des mesures d’urgence.
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Plan d’urgence contre 
la chaleur accablante :
pas de place à l’improvisation
pour le Centre de santé et de
services sociaux Pierre-Boucher
Le CSSS Pierre-Boucher a été l’un des premiers
centres à répondre à l’appel lancé par les instances
régionales de santé publique et de la sécurité 
civile concernant l’élaboration d’un plan d’urgence
pour contrer les effets de la chaleur accablante. 

Le plan d’urgence a été conçu pour faire face
à une arrivée massive de personnes affec-
tées par des coups de chaleur. « On n’a rien

ménagé! explique le coordonnateur clinico-
administratif et conseiller en mesures d’urgence
du CH Pierre-Boucher, monsieur Alain Mignault,
on a fabriqué des tunnels de refroidissement, placé
les aires de triage dans des zones climatisées et
conçu des menus adaptés à la période caniculaire.
On a même eu la chance de tester notre plan et d’y
apporter des correctifs lors d’une alerte de chaleur
pendant l’été 2005. » Le centre a aussi tenu compte
des conditions de travail des employés qui ont 
tendance à se détériorer en cas de chaleur extrême.

« Même si certains rôles restent encore à définir, ce
qui nous a beaucoup aidés c’est l’arrimage avec la
sécurité civile et la volonté de notre Direction de
faire de ce plan d’urgence une priorité », conclut
monsieur Mignault.
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La chaleur accablante :
un agresseur physique de plus 
en plus préoccupant
À l’été 2005, la Montérégie a eu chaud! Cinq 
avertissements de chaleur accablante ont fait de
cet été l’un des plus chauds des dernières décen-
nies8. La chaleur est dite accablante lorsque la 
température atteint ou dépasse 30oC et l’indice
Humidex (température et taux d’humidité combi-
nés) atteint ou dépasse 40. 

Les résidants de milieux urbanisés sont plus suscep-
tibles de subir les impacts des vagues de chaleur.
Les températures y sont généralement plus élevées
de 4o à 6oC du fait de l’aménagement de l’environ-
nement bâti (édifices nombreux et rapprochés, 
rareté de la végétation, matériaux conducteurs 
de chaleur). L’absence de climatisation ou le fait 
d’occuper les étages supérieurs d’un immeuble ne font
qu’accroître l’exposition à la chaleur. Certains sont
plus vulnérables aux effets d’un stress thermique :
personnes âgées, malades chroniques, personnes
ayant un surpoids important, personnes isolées
socialement ou à faible statut économique, etc. 

En Montérégie, on estime qu’environ 26 décès
seraient attribuables annuellement à la chaleur acca-
blante, dont les deux tiers chez les personnes âgées*.
La chaleur accablante est aussi à l’origine de divers

malaises plus difficilement mesurables dans la
population (aggravation de problèmes de santé
existants, syncopes de chaleur, épuisement à la

chaleur, etc.). Dans les cas où certaines personnes ne
s’adapteraient pas aux changements climatiques, un
réchauffement marqué des températures estivales
(de 1o à 4oC) risquerait de multiplier par 20 le taux 
de décès9. En Montérégie, 19 municipalités pré-
sentent un profil populationnel plus à risque de subir
les effets thermiques lors d’une vague de chaleur
accablante, en raison de leur densité de population et
de la forte proportion de personnes de plus de 65 ans
vivant sous le seuil de faible revenu.

Que faire ?
La planification de l’aménagement urbain joue un
rôle important dans la prévention de l’exposition à
la chaleur accablante10. La conception de zones 
d’habitation ombragées, l’implantation de toits
verts, la protection et la plantation d’arbres en
milieu urbain, l’emploi de matériaux de construction
de couleurs pâles et l’installation de climatiseurs
sont des mesures préventives. L’éducation du public,
particulièrement des individus vulnérables et de
leurs proches, à l’adoption de comportements 
adéquats (bien s’hydrater, modérer les activités 
physiques, rechercher les endroits frais et climatisés,
etc.) est une mesure complémentaire importante.
Également, la mobilisation des acteurs notamment
municipaux et du réseau de la santé autour de 
l’élaboration de mesures d’urgence devrait permettre
de prévenir des décès évitables en Montérégie.

* Ces excès de mortalité pourraient être surestimés, car cal-
culés à partir de taux de décès sur l’île de Montréal, soit en
milieu urbain où les îlots de chaleur sont plus présents
qu’en Montérégie.
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Intervenir pour prévenir
Plus elle sera rapide, plus la réduction des émissions de GES aidera à
minimiser les impacts appréhendés des changements climatiques.
Multiples et diversifiées, les mesures reposent sur l’engagement et la
volonté d’agir de la communauté internationale, des gouvernements
et organisations de tous niveaux et des individus. Au Québec, 89 %
des citoyens appuient la mise en œuvre du protocole de Kyoto sur les
changements climatiques, même si cela nécessite des efforts impor-
tants de leur part, des entreprises et des gouvernements11. 

Lors du Quatrième Sommet des leaders municipaux sur les change-
ments climatiques, tenu à Montréal en décembre 2005, les maires et
dirigeants de plus de 300 municipalités à travers le monde déclaraient
être en position privilégiée pour réduire la dépendance à l’égard de
la consommation des énergies fossiles, génératrices de GES. Une
meilleure utilisation de l’espace, qui encourage l’utilisation du trans-
port collectif et diminue la dépendance envers l’automobile, tout
comme l’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments, sont
certaines des mesures privilégiées. 

Plusieurs municipalités de la Montérégie sont déjà à pied d’œuvre.

Dans le cadre du Projet GES Énergie-municipalité (GESEM), mis sur pied
par l’Union des municipalités du Québec et l’Association québécoise
pour la maîtrise de l’énergie, 32 des 59 municipalités de la région
inscrites au projet, en avril 2006, ont réalisé une caractérisation de
leurs infrastructures, de leurs équipements et de leurs flottes de
véhicules consommateurs d’énergie et émetteurs de GES. Des
actions ciblées leur permettront de réduire leurs émissions de GES
et d’améliorer leur efficacité énergétique. À l’instar des organisa-
tions municipales, une telle caractérisation est à encourager et à
soutenir auprès du secteur privé et de réseaux publics d’enver-
gure, notamment ceux de la santé et scolaire.

La ville de Chambly a été, en février 2005, la première munici-
palité du Québec à prendre part au Défi d’une tonne, lancé par le
gouvernement du Canada. Ce défi invite chaque citoyen à réduire
ses émissions personnelles d’une tonne de GES par année (les
Québécois produisent en moyenne quatre tonnes de GES annuel-
lement). D’autres municipalités ont emboîté le pas, notamment
celles situées dans le corridor de Saint-Hyacinthe à Saint-Bruno. Le
défi communautaire met l’accent principalement sur les transports,
l’efficacité énergétique, le recyclage et la plantation d’arbres.

PERSPECTIVE
Des initiatives et stratégies

d’intervention à l’échelle
internationale ont 

conduit à l’engagement 
de nombreux pays à 

réduire leurs émissions de
GES. Dans la foulée des

ententes de Rio (1992) et
de Kyoto (1997), le Québec

a élaboré, en 2000, un
plan d’action sur les 

changements climatiques
qui prévoit un ensemble

d’orientations et d’actions
concernant la société 

québécoise12. 
Municipalités, organisations

publiques, population,
entreprises industrielles,

agricoles et de transport,
bref, tous les acteurs de 

la Montérégie sont 
interpellés par la mise en
place de solutions visant 

la réduction de nos 
émissions de GES.
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La plantation d’arbres ainsi que la protection des
boisés sont des mesures efficaces pour atténuer la
pollution atmosphérique. Au printemps 2006,
dans le cadre du programme Ma rue, mes arbres de
la Fondation canadienne de l’arbre, la ville de
Varennes a incité ses citoyens à acquérir des
arbres à coût réduit. 

Le milieu scolaire est aussi actif sur cette question,
comme en témoigne la commission scolaire de la
Vallée-des-Tisserands qui instaurait, en 2000, un
projet d’efficacité énergétique visant six de ses

écoles. Différentes mesures implantées depuis ont
permis une réduction notable des coûts d’énergie et
une diminution de l’utilisation des combustibles
fossiles émetteurs de GES (huile, gaz naturel)13. 

D’un point de vue de santé publique, la surveillance
de l’état de santé de la population et la sensibili-
sation des individus et des organisations à l’adop-
tion de comportements de consommation ou de 
politiques favorisant la réduction de nos émissions
de GES sont déterminantes pour prévenir la détério-
ration de l’état de santé des communautés.

GES à Salaberry-de-Valleyfield :
la municipalité passe à l’action 
Salaberry-de-Valleyfield est l’une des  municipa-
lités qui ont adhéré au projet GESEM. Maire de cette
municipalité de l’ouest de la Montérégie, président
de la commission permanente de l’environnement
de l’UMQ et porte-parole de ce projet, Denis
Lapointe admet que « les activités de service des
villes sont sources de GES : les nombreux véhicules,
les bâtiments énergivores, les sites d’enfouissement
sanitaire, les terrains contaminés, le développe-
ment industriel… Bref, nos activités ont des
impacts certains sur l’environnement. »

Face à la croissance de la consommation énergé-
tique et de ses coûts, la ville de Salaberry-de-
Valleyfield est souvent interpellée par ses citoyens
et employés sur cette problématique environne-

mentale en lien avec la santé. Malgré leur
niveau de sensibilisation, Denis Lapointe
explique que « les mesures de réduction de

consommation d’énergie se mettent en place lente-
ment, car le changement des habitudes est un long
processus chez nos employés puisqu’ils ont davan-
tage l’impression que ce n’est pas eux qui paient en
bout de ligne. Nous avons délégué un cadre, 
responsable de l’économie d’énergie, qui verra à
coordonner les actions municipales avec le coordon-
nateur en environnement. »

En vue de réduire les GES, la ville prépare un 
plan d’action visant un meilleur usage de ses res-
sources, équipements et services, de même que le
développement de modèles de pratiques et d’actions
pour ses citoyens. « Réaliser que de meilleures 
pratiques de gestion réduisent l’émission de GES et
sont sources d’économie d’énergie et de coûts, et
permettent de convaincre les administrations
municipales d’adopter des pratiques environne-
mentales susceptibles d’améliorer la qualité de vie
des citoyens », conclut monsieur Lapointe. Voilà un
pas important pour la santé de l’environnement et
celle des Montérégiens. 
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Les principaux polluants gazeux de l’air – dioxyde
de soufre, dioxyde d’azote, monoxyde de carbone,
ozone ainsi que les particules fines respirables – 
proviennent principalement des activités indus-
trielles, du transport et du chauffage. Étant pour la
plupart des GES, ces polluants contribuent au
réchauffement climatique. 

Les secteurs du transport et de l’industrie sont, 
pratiquement à part égale, responsables de plus des
deux tiers des émissions totales de ces GES14. Les
résidants des banlieues nord et sud de Montréal ont
largement contribué à l’accroissement de ces gaz
dans l’atmosphère puisqu’ils consomment le double
de l’énergie pour leurs déplacements urbains en
automobile comparativement à ceux de l’agglomé-
ration montréalaise15. 

En 2004, près de 150 entreprises industrielles de la
Montérégie ont rejeté dans l’atmosphère environ 
70 400 tonnes de contaminants gazeux ou de particules
respirables. Et encore, ce portrait n’est que partiel
puisque basé sur les seules données des industries 
participant volontairement à l’Inventaire national 
de rejets des polluants d’Environnement Canada. 
Les régions de Sorel-Tracy, Varennes-Contrecoeur,
Beauharnois-Valleyfield (Melocheville), Candiac
(Saint-Constant) sont plus fortement touchées par
les rejets atmosphériques industriels (figure 1). 

a qualité de l’air :
un défi d’envergure

Candiac           Longueuil                     Varrennes-                     Sorel-Tracy                 Beauharnois-

Émissions atmosphériques de contaminants de
                      source industrielle dans différents secteurs de la Montérégie, 2004
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La Montérégie se situe
dans le corridor Québec-Windsor,

la zone la plus urbanisée, industria-
lisée et polluée au Canada. Qu’elles
soient de sources locales, régionales

ou nationales, les activités indus-
trielles et de transport ainsi que 

le chauffage contribuent à la 
dégradation de la qualité de l’air 

en Montérégie.

Source : Environnement Canada, 2004  
•  Inventaire national des rejets des polluants (INRP)
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De plus, certaines industries rejettent des métaux
lourds toxiques, tels le cadmium, le mercure et le
plomb. Les entreprises de la Montérégie ont émis en
2004 l’équivalent de 51 % des rejets totaux de cad-
mium du Québec, 24 % des rejets de mercure et 6 %
des rejets de plomb, principalement dans les régions
de Valleyfield, Varennes, Contrecoeur, Sainte-
Catherine, Farnham et Mercier16.

Les concentrations d’ozone les plus élevées au pays se
retrouvent dans le corridor Québec-Windsor17. De 1995
à 2005, la Montérégie a enregistré 90 jours de dépasse-
ment des niveaux d’ozone recommandés pour la pro-
tection de la santé18. L’ozone est l’un des principaux
constituants du smog. Dans la grande région de
Montréal (incluant les couronnes nord et sud), la contri-
bution des émissions locales au smog a été évaluée à
environ 40 %, en partie attribuable au transport19.

Quant aux particules fines respirables, elles 
proviennent avant tout du chauffage au bois en
milieu résidentiel (45 % des émissions de parti-
cules)16. En Montérégie, près du quart des ménages
en milieu urbain et du tiers en milieu rural font
usage du chauffage au bois comme mode principal
de chauffage. Une habitation sur cinq est munie
d’un chauffage d’appoint au bois en zone urbaine, 
comparativement au double en zone rurale20. 

Outre les polluants chimiques, des contaminants
biologiques, comme le pollen allergène de certains

végétaux, contribuent à la détérioration de la 
qualité de l’air. L’un des pollens les plus allergisants 
est celui de l’herbe à poux. Cette plante est retrouvée
en grande concentration dans plusieurs secteurs urba-
nisés et ruraux de la Montérégie21. Entre 1994 et 2003,
la durée de la période de pollinisation de l’herbe à poux
est passée de 71 jours à 126 jours dans la grande région
de Montréal, situation possiblement attribuable au
réchauffement climatique22.

Et la santé dans tout ça ?
L’air que nous respirons est la principale source
d’exposition à des substances chimiques. Selon
l’OMS, la pollution de l’air en milieu urbain est res-
ponsable de 1,4 % des décès dans le monde23.
L’ampleur de l’exposition aux contaminants atmosphé-
riques varie selon les conditions météorologiques, la

géographie de la région, ou encore, la localisation de la
résidence par rapport aux sources de contamination.
Cette pollution atmosphérique nuit principalement
aux jeunes enfants, aux personnes âgées et aux 
personnes souffrant de maladies chroniques (maladies
respiratoires, cardiovasculaires, cancers, etc.). 

En Montérégie, la Direction de santé publique estime

que la pollution atmosphérique serait responsable

annuellement de 8 % des admissions hospitalières

en lien avec des maladies respiratoires et de 15 %

en lien avec des problèmes cardiovasculairesc. 

c Estimé produit à partir d’un modèle de coefficient élaboré par le Toronto Public Health24 et utilisant les données hospitalières et de décès
pour la Montérégie, de mars 2003 à avril 2004.

Le smog… pas seulement 
un nuage sur la ville
• Le smog se développe dans des conditions

météorologiques particulières et forme un nuage
nocif pour la santé, composé d’un mélange de
polluants, principalement d’ozone et de parti-
cules fines.

• Les personnes âgées, les enfants, les personnes
atteintes de maladies cardiaques et respira-
toires, et même des adultes en bonne santé
(sportifs pratiquant leurs activités à l’extérieur)

sont particulièrement vulnérables aux effets
du smog.

• Un système de surveillance et d’alerte à la 
population de la région du grand Montréal, 
Info-Smog, est en opération depuis 1994. En
Montérégie, neuf épisodes de smog sont surve-
nus depuis l’été 2004, soit trois en hiver et six en
été. Deux de ces épisodes se sont prolongés sur
des périodes de cinq et neuf jours.

• En raison des vents dominants, il est fréquent
d’observer le smog, provenant des aggloméra-
tions urbaines, dans les régions rurales.Q
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En conséquence, 803 admissions pour des problèmes

respiratoires, dont une centaine reliées à l’asthme, et

2 572 associées à des problèmes cardiovasculaires,

seraient attribuables à la pollution atmosphérique.

De même, on estime que 735 décès seraient attri-

buables annuellement à la pollution de l’air, ce qui

représente environ un dixième des décès prématurés

en Montérégie.

La pollution de l’air peut aussi entraver le
développement du système respiratoire des
enfants, avec pour résultat des
effets préjudiciables persistants
sur leur santé respiratoire25. Les
enfants sont aussi particuliè-

rement vulnérables  aux métaux lourds, dont cer-
tains agissent sur leur système nerveux en dévelop-
pement. La physiologie de l’enfant, de même que
ses habitudes (ramper, porter les objets à la
bouche), font en sorte qu’il absorbe plus et mieux
les métaux ingérés. L’exposition au plomb, par
exemple, contribue à l’apparition de troubles d’ap-
prentissage, de déficit intellectuel et de retard de
développement. Le mercure, quant à lui, peut avoir
des effets neurotoxiques tandis que le cadmium est
reconnu comme un cancérigène chez l’humain26.

Pour ce qui est de la contamination biologique
provenant des pollens, on estime à un peu plus de
10 % les Montérégiens atteints du « rhume des
foins ». La Montérégie est l’une des régions où la
prévalence du rhume des foins est la plus impor-
tante au Québec27. Le lien entre les concentrations
élevées d’allergènes dans l’air et l’apparition de
l’asthme est aussi démontré28. 

La pollution de l’air est 
responsable de nombreux problèmes

respiratoires et cardiovasculaires14.
Cette pollution touche l’ensemble 
de la population et, de façon plus

particulière, les individus 
vulnérables.

Visuel tiré de la campagne
« L’herbe à poux, j’en NEZ assez ! »

de la Table québécoise sur l’herbe à poux Ra
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Intervenir pour prévenir
Réduire les contaminants atmosphériques provenant de sources fixes
et mobiles est sans conteste l’intervention la plus efficace d’un point
de vue de santé publique : elle contribue à réduire l’exposition de la
population aux polluants et, conséquemment, les impacts sanitaires
actuels et futurs. En ce sens, la réglementation québécoise sur la qua-
lité de l’atmosphère, bien que perfectible, prévoit certains critères de
qualité de l’air visant le contrôle des émissions à la source de pol-
luants industriels. C’est ainsi que, ces dernières années, plusieurs
industries ont entamé des actions visant à réduire leurs émissions
polluantes. Par ailleurs, la disponibilité et l’accessibilité aux trans-
ports publics, notamment les dessertes de trains de banlieue et l’uti-
lisation de véhicules moins polluants, aident à diminuer les rejets
nocifs du secteur du transport. D’autres interventions sont toutefois
nécessaires pour réduire encore davantage la contamination 
atmosphérique par les secteurs de l’industrie et du transport. 

Différentes initiatives ont été mises en œuvre en Montérégie afin de
contribuer à la réduction de la pollution atmosphérique liée au trans-
port des personnes. De telles interventions ou toutes autres initiatives
jugées efficaces sont à encourager et à déployer en Montérégie. 

Une campagne régionale contre la marche au ralenti des véhicules
moteur s’est amorcée en 2005 dans les municipalités de Beloeil,
McMasterville, Mont-Saint-Hilaire, Otterburn Park, Saint-Basile-le-
Grand et Saint-Bruno-de-Montarville sous l’initiative de Action-
environnement et Nature-Action Québec. Un tel projet a aussi vu 
le jour au Conseil régional de l’environnement (CREM) sous la 
bannière, Wo ! les moteurs.

La MRC d’Acton lançait, en 2005, un projet pilote de transport 
collectif en milieu rural consistant à offrir aux citoyens les places
disponibles dans les transports existants (véhicules adaptés, 
scolaires, communautaires et privés).

Devant le manque de stationnements et le problème de congestion
des rues avoisinantes, l’Hôpital Charles-LeMoyne a mis sur pied son
programme, Laisse-toi conduire. Ce programme offre aux employés
différentes mesures alternatives au transport par automobile en
solo : covoiturage, service de retour à domicile en cas d’urgence,
incitatif au transport actif (supports à vélo), aménagement de 
stationnements incitatifs avec service de navette, etc.13

La Direction de santé publique mettra à la disposition des
employeurs de la Montérégie, en 2006, une Trousse de covoiturage
Roulez-vert ! visant à promouvoir et à soutenir le covoiturage en
entreprise.

PERSPECTIVE
De concert avec les 
partenaires, des 
représentations à 
l’échelle provinciale
devraient encourager 
le gouvernement à 
poursuivre la mise en
œuvre d’actions visant 
la diminution des sources
industrielles de pollution
de l’air.

Des initiatives doivent être
encouragées et soutenues
localement et 
régionalement afin 
d’améliorer la qualité 
de l’air, notamment en
diminuant nos émissions
de contaminants 
provenant du transport 
et en contrôlant les
sources de contaminants
biologiques (pollens 
allergènes). Des mesures
concertées devraient 
promouvoir des 
comportements 
respectueux de 
l’environnement de 
même que des politiques
les appuyant.
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Les gens qui plantaient des
arbres… Aménagement d’une
forêt urbaine au cœur du Vieux
village de Mont-Saint-Hilaire
L’étalement urbain a transformé la ville de Mont-
Saint-Hilaire; le centre-ville s’est déplacé le long
d’un axe routier important, laissant pour compte le
Vieux village. Ce phénomène a eu un impact sur
les citoyens du village et sur leur milieu de vie.
Afin de revitaliser le village, des citoyens ont fait
jaillir un projet unique : l’aménagement d’une forêt
urbaine en plein coeur du village.

Le coordonnateur à la conservation du Centre de
la Nature du mont Saint-Hilaire, Marc-André

Guertin, l’un des principaux instigateurs de
ce projet novateur, affirme que « pour pou-
voir agir sur l’environnement il faut, d’une

part, que les gens aient une bonne compréhension
des enjeux socio-environnementaux souvent com-
plexes et, d’autre part, conjuguer cette compréhen-
sion à des initiatives qui les motivent. »

L’arbre comme symbole d’un environnement sain

En effet, l’embellissement du Vieux village par la
plantation de plusieurs centaines d’arbres et
arbustes a constitué un prétexte simple et puis-
sant à la fois pour que les citoyens transforment
leur vie et celle du village. « Le projet a fait des
petits. Au-delà des retombées sur la santé environ-
nementale de la communauté et la qualité de vie
des gens, il leur aura permis de développer des
compétences en gestion de projet, dans une pers-
pective de démocratie participative, applicables à
plusieurs autres projets qui ont vu le jour par la
suite pour améliorer la qualité de l’environnement »,
conclut monsieur Guertin.
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D’autres interventions contribuent aussi à réduire
l’exposition aux contaminants de l’air.

Un système de surveillance et d’alerte à la pollu-
tion atmosphérique, comme le programme Info-
Smog d’Environnement Canada, est destiné à pré-
venir la population, et plus particulièrement les
personnes vulnérables, afin qu’elles évitent de
s’exposer aux contaminants lors d’épisodes de
smog. La sensibilisation des individus à réduire
leur utilisation de l’automobile ou leur chauffage
au bois lors d’un épisode de smog est à renforcer.

Plus de 60 municipalités de la Montérégie et tous
les CSSS ont adhéré, en 2005, à la campagne 
provinciale de sensibilisation, L’herbe à poux, j’en
NEZ assez !, de la Table québécoise sur l’herbe à
poux. Depuis 1997, des représentants de près de la
moitié des municipalités ont été formés sur cette
problématique et plusieurs ont mis sur pied un
programme de contrôle de la plante allergène. Le
maintien sur quelques années d’un tel programme
est indispensable pour en assurer son efficacité.

Des investissements pour le transport en com-
mun, le renouvellement du parc automobile 
municipal par des véhicules moins polluants, la
promotion du transport actif, la sécurisation des
corridors de déplacements des personnes et la
diminution de la vitesse de circulation sont aussi
des mesures efficaces pour agir sur la pollution 
de l’air.

Par ailleurs, surveiller l’impact sanitaire de la pollu-

tion atmosphérique requiert un raffinement des 

instruments de mesure et d’analyse. Par exemple, les

données sont rares concernant l’effet de la pollution

atmosphérique sur l’incidence et la prévalence de

l’asthme chez les jeunes de moins de 12 ans. La 

pollution de l’air par les métaux lourds, en parti-

culier, devrait faire l’objet de mesures et d’analyses

en raison de ses impacts potentiels sur le dévelop-

pement des enfants.
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L’eau que nous buvons peut nous exposer à diffé-
rents contaminants chimiques (plomb, nitrates, pes-
ticides, etc.) et microbiologiques (bactéries, virus,
etc.). Les sources de contamination de l’eau sont
nombreuses : caractéristiques du sol (baryum,
sodium, etc.), engrais chimiques, organiques et pes-
ticides entraînés par les eaux de ruissellement, rejets
ou déversements d’origines industrielle, municipale
et résidentielle. 

L’approvisionnement en eau potable est diversifié

en Montérégie. Plus d’un million de citoyens

sont desservis par des réseaux de distribution

d’eau potable (86 % de la population) alors que

près de 200 000 autres (14 %) s’alimentent à des

puits individuels (figure 2). La Montérégie compte

le plus grand nombre de réseaux au Québec, soit

482, dont 89 % (430) distribuent une eau traitée

et 11 % (52), une eau non traitée d’origine souter-

raine. Le traitement de l’eau n’est toutefois pas

nécessairement un gage d’accès à une eau saine.

De fait, la qualité de l’eau au robinet est autant

dépendante de la qualité de la source, de l’aména-

gement des installations de captage de l’eau, de

l’efficacité du traitement, s’il y en a un, de la 

compétence des opérateurs de réseaux que de la

qualité du réseau de distribution. 
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a qualité de l’eau 
de consommation :

une responsabilité commune

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Portrait de l'approvisionnement 
       en eau potable, Montérégie, 2006
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Du Suroît (15)

Du Haut-Saint-Laurent (29)

De la Haute-Yamaska (58)

Champlain (3)
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Source : Direction de santé publique de la Montérégie, 2006
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Depuis l’adoption, en 2001, du nouveau Règlement
sur la qualité de l’eau potable (RQEP), le contrôle
des réseaux de distribution d’eau est plus strict et
plus systématique. Le suivi exercé par les gestion-
naires de ces réseaux permet de détecter les situa-
tions de non-conformité de l’eau distribuée et de
prévenir les risques pour la santé. 

Parmi ces situations, 20 % ont conduit à l’émission
d’avis d’ébullition due à la présence de micro-
organismes et 2 % ont entraîné des avis de non-
consommation à la population, notamment en 
raison de la présence de contaminants chimiques. À
la fin de l’année 2005, près de 100 réseaux en
Montérégie se trouvaient toujours en situation de
non-conformité, plus d’un an après le signalement
du problème à la Direction de santé publique, le tiers
faisant l’objet d’un avis préventif à la population.
Ces situations touchent surtout des réseaux de 
petite taille (moins de 1 000 usagers) qui ne 
relèvent pas des municipalités. Le manque de 
ressources financières de certains de ces réseaux
(réseaux privés et touristiques) pourrait expliquer
cette situation. Pour éviter toute utilisation d’eau
non potable, la réglementation exige de l’exploitant
qu’il réitère, à intervalles réguliers, l’avis préventif
aux usagers du réseau. L’observance de cette pra-
tique par les exploitants ne peut être mesurée. 

Les puits individuels sont, dans certaines conditions
(caractéristiques du puits, proximité de sources de
contamination, etc.), vulnérables à une contami-
nation. Plusieurs études ont d’ailleurs confirmé la
présence de contaminants microbiologiques dans
des puits privés de la Montérégie, particulièrement
en zone agricole29. Les puits de surface sont plus 
vulnérables à une contamination microbiologique et
chimique (nitrates) que les puits artésiens30. La
Montérégie connaît, depuis plusieurs années, de
nombreux cas de contamination de l’eau souterraine
par des composés chimiques provenant d’activités
industrielles, actuelles ou passées. Depuis l’année
2000, huit cas de contamination déclarés ont touché
environ 260 puits et ont parfois forcé les individus à
chercher d’autres sources d’approvisionnement, la
décontamination de l’eau s’étant avérée irréalisable. 

Depuis 2002,
plus de 300 situations d’eau non

conforme aux normes sont relevées
en moyenne chaque année sur les

réseaux de distribution d’eau 
de la Montérégie.

La surveillance de la
qualité de l’eau des puits
individuels relève de la responsabilité
de leur propriétaire. Le contrôle de 
la qualité de l’eau de consommation
serait peu répandu chez les 
propriétaires de puits individuels.



Contamination chimique
de puits individuels :
un impact à long terme
Les lagunes de Mercier

Entre 1968 et 1972, près de 40 000 tonnes de
déchets liquides pétroliers ont été déversées 
dans une ancienne sablière, connue sous le nom
de Lagunes de Mercier. La migration des conta-
minants dans la nappe phréatique a condamné
les puits des habitations d’une partie des 

municipalités de Sainte-Martine, Saint-
Paul-de-Châteauguay et Mercier forçant

celles-ci à se doter d’un réseau d’aqueduc.
Encore aujourd’hui, les puits situés dans un 
périmètre d’environ 9 km2 sont inexploitables. 

Roxton Pond

Alertés par l’odeur « chimique » de l’eau du 
robinet, des utilisateurs d’une trentaine de puits
individuels de la municipalité de Roxton Pond ont
dû patienter pendant une dizaine d’années avant
de pouvoir utiliser pleinement l’eau de leur
robinet, provenant cette fois du nouvel aqueduc
municipal. La nappe d’eau souterraine a été conta-
minée pour des décennies à venir par des activités
industrielles passées.

Par ailleurs, en raison de difficultés d’accès à une
eau potable de bonne qualité ou en quantité suffi-
sante, des individus de certaines municipalités sont
contraints de s’alimenter à même un plan d’eau de
surface, ce qui comporte un risque sanitaire parti-
culier au niveau microbiologique et toxicologique.

Et la santé dans tout ça ?
Des maladies d’origine hydrique surviennent encore
aujourd’hui, malgré les améliorations apportées au
traitement de l’eau et à la surveillance accrue des
réseaux de distribution d’eau. L’ingestion d’une
eau impropre à la consommation peut entraîner des
gastro-entérites, diarrhées épidémiques et intoxica-
tions aiguës31.

Entre 1989 et 1999, le Québec a enregistré chaque
année, en moyenne, treize éclosions de maladies
d’origine infectieuse ou chimique, incriminant 
clairement ou non l’eau contaminée32. Le nombre
d’épidémies signalées est probablement inférieur à
la réalité, puisque les personnes malades n’ont géné-
ralement pas l’habitude de consulter un médecin
dans pareille situation. L’Agence américaine de pro-
tection de l’environnement (EPA) estime d’ailleurs
que le nombre réel d’éclosions dans une année pour-
rait être quatre fois supérieur au nombre déclaré. 

En fait, depuis 2000, les enquêtes épidémiologiques
menées en Montérégie sur les déclarations d’éclo-
sions de gastro-entérites n’ont pas montré de façon
concluante leur origine hydrique. Il est encore plus
difficile d’estimer la fréquence précise des gastro-
entérites survenant de façon isolée. Cependant, 
la littérature rapporte qu’au Québec, l’eau de
consommation pourrait être en cause dans 30 %
des gastro-entérites33. 

À l’égard des activités agricoles et de leurs répercus-
sions sur la qualité de l’eau, la Direction de santé
publique a réalisé, en 2002, une vaste étude épidé-
miologique. Le but de celle-ci était de vérifier la pré-
sence d’un excès de maladies entériques associées à
la qualité de l’eau potable au sein de la population
du bassin hydrographique de la rivière Yamaska
(bassin avec prédominance de l’agriculture) par rap-
port à d’autres bassins de la Montérégie. Cette étude
révèle que les maladies entériques (salmonellose,
campylobactériose, yersiniose et giardiase) sont plus
fréquentes chez les résidants du bassin de la rivière
Yamaska34. Toutefois, outre ces résultats, l’impact
spécifique des activités agricoles intensives sur les
sources d’approvisionnement en eau et les risques
pour la santé sont peu documentés. 
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Août 1987 : éclosion 
majeure de gastro-entérites 
à Grande-Île, Montérégie
Un intervenant du milieu hospitalier remarque la
présence de nombreuses personnes consultant à
l’urgence pour des symptômes de gastro-entérite.
Elles proviennent toutes de la même municipalité :

Grande-Île. L’enquête épidémiologique
permet de déterminer que l’éclosion

affecte 1 400 personnes, ce qui

représente 42 % de la population. Certaines 
personnes sont mêmes hospitalisées.

L’enquête a permis de conclure à la contamination
du puits municipal par des eaux usées provenant
d’un égout fissuré. L’agent pathogène n’a pu être
identifié, mais l’on soupçonne sérieusement un
virus de type Norwalk-Like ou Rotavirus. La signa-
lisation rapide des cas à la Direction de santé
publique a permis d’intervenir promptement et de
corriger le problème.
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Intervenir pour prévenir
Des interventions préventives assurent l’accessibilité à une eau saine.
Leurs cibles ? Amélioration de la qualité de l’eau brute par la réduction
des rejets polluants, protection des sources de captage de l’eau, traite-
ment et surveillance de la qualité de l’eau. Ministères, agriculteurs,
exploitants de réseaux, municipalités, industries, citoyens, direction de
santé publique, bref, plusieurs acteurs sont interpellés par cette question. 

De nombreuses interventions ont été conduites au cours des deux 
dernières décennies au Québec. Elles ont permis d’assainir les rejets
des eaux usées municipales, de réduire les rejets industriels dans 
les cours d’eau, d’améliorer les pratiques à la ferme ayant une inci-
dence sur la ressource hydrique. De plus, des outils réglementaires
sont utilisés afin de préserver et gérer cette ressource et de protéger ses
utilisateurs, notamment, le Règlement sur la qualité de l’eau potable, le
Règlement sur le captage des eaux souterraines, ou encore, le Règlement
sur l’évacuation des eaux usées des résidences isolées. 

Tout comme ailleurs au Québec, suite à l’adoption de la Politique
nationale de l’eau, en 2002, la Montérégie s’est tournée définitive-
ment vers la gestion intégrée de l’eau par bassin versant. Ce type de
gestion se caractérise par une approche territoriale, plutôt que secto-
rielle, permettant de tenir compte de l’ensemble des activités sur un
cours d’eau et de leurs impacts cumulatifs sur l’état de celui-ci.
Quatre organisations de bassin versant sont actives dans la région et
mobilisent les partenaires concernés par la question de l’eau : le
Comité de concertation et de valorisation du bassin de la rivière
Richelieu (COVABAR), le Comité de gestion du bassin versant de la
Yamaska (COGEBY), la Société de conservation et d’aménagement du
bassin de la rivière Châteauguay (SCABRIC) et la Corporation bassin
versant Baie Missisquoi (CBVBM). La concertation entre les acteurs
d’un bassin versant est indispensable pour le maintien et la préserva-
tion du milieu hydrique et la protection de ses usagers. D’autres orga-
nismes de concertation du milieu poursuivent un objectif similaire,
cette fois pour résoudre des problèmes précis dans cinq zones d’inter-
vention prioritaires du fleuve Saint-Laurent (ZIP des Seigneuries, du
Haut-Saint-Laurent, du Lac Saint-Pierre, Jacques-Cartier et Ville-Marie).

Des interventions de prévention ou de protection sont aussi menées
par la Direction de santé publique et comprennent : surveillance et
enquêtes épidémiologiques lors de déclaration de cas de maladies et
d’éclosions, identification de situations ou de réseaux problématiques,
assistance conseil auprès des exploitants de réseaux, information à la
population. Par ailleurs, le système de surveillance demeure impar-
fait et ne permet pas de mesurer l’impact réel de la contamination
des eaux de consommation. Le raffinement de ce système est à 
préconiser, notamment en favorisant l’amélioration de la déclaration
de cas de problèmes de santé suspectés être en lien avec l’eau à la
Direction de santé publique.

PERSPECTIVE
Un approvisionnement 
en eau de consommation
saine est universellement
reconnu comme un besoin
fondamental de l’individu.
Tous les partenaires
concernés de la
Montérégie doivent 
agir afin d’assurer la 
protection des sources
d’alimentation des eaux 
de surface et souterraines.
La garantie d’une 
surveillance adéquate 
de l’eau distribuée ne 
peut être obtenue que 
par la responsabilisation
de tous les gestionnaires
de réseaux et de tous 
les propriétaires de 
puits individuels.
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es eaux récréatives :
une qualité peu surveilléeLL

La Montérégie est une région privilégiée par ses
nombreux plans d’eau dont certains sont utilisés à
des fins récréatives. La qualité microbiologique et
physico-chimique de ces plans d’eau n’est pas systé-
matiquement surveillée.

Seul le programme volontaire de surveillance des
plages publiques et privées du ministère du
Développement durable, de l’Environnement et des
Parcs (MDDEP) permet d’évaluer la qualité micro-
biologique de l’eau de certaines plages de la
Montérégie. Toutefois, des lacunes sur le plan des
procédures d’échantillonnage (fréquence d’échantil-
lonnage, délais dans la validation des résultats
d’analyses, etc.) empêchent de conclure à l’effica-
cité de ce programme de surveillance.

Outre une contamination microbiologique ou chimique,
plusieurs plans d’eau de la Montérégie sont affectés
par une prolifération de cyanobactéries, communé-
ment appelées algues bleu-vert. Leur croissance est
favorisée par l’abondance de nutriments – surtout le
phosphore – provenant, entre autres, des activités 
agricoles et des rejets d’eaux usées. Bien que certaines
rivières de la région ont vu, au cours des dernières
années, leur concentration de phosphore diminuer, 

la Montérégie demeure la région la plus affectée au
Québec quant au nombre de plans d’eau (7) et de
municipalités (26) touchés par la problématique
des cyanobactéries. Une prolifération de ces algues
est observée depuis quelques années à la Baie
Missisquoi, aux lacs Roxton et Waterloo, et dans la
rivière Yamaska, de même que récemment aux
lacs Bromont, Selby et Saint-François. La présence de 
cyanobactéries entraîne l’application de traitement
particulier de l’eau par les usines de filtration.

Et la santé dans tout ça ?
Le contact avec de l’eau contaminée par des bacté-
ries, virus, parasites et contaminants chimiques peut
entraîner l’apparition de dermatites, d’inflamma-
tions des muqueuses, d’otites, de gastro-entérites et
d’intoxications aiguës35,36. Les enfants en bas âge sont
plus vulnérables en raison de leurs habitudes de 
baignade. Des cas isolés de gastro-entérites et de
dermatites sont signalés annuellement suite à des
baignades dans des cours d’eau de la Montérégie. 

Les cyanobactéries peuvent émettre des toxines
affectant la peau ou occasionnant des symptômes
intestinaux, des maux de tête, des symptômes aller-
giques, des dommages au foie et au système ner-
veux. Depuis 2000, les données de plusieurs études
réalisées dans la région ont démontré que plusieurs
plans d’eau récréatifs présentaient des cyanobac-
téries à des niveaux susceptibles de causer des 
problèmes de santé chez les baigneurs37. 

D’autres lieux publics de baignade, comme les pis-
cines, spas et saunas peuvent également présenter
des dangers pour la santé des usagers, dont l’irrita-
tion des muqueuses (chlore), des infections respi-
ratoires (légionellose) et autres types d’infections.
Depuis 2000, treize situations déclarées à la
Direction de santé publique ont été à l’origine de
problèmes de santé chez des usagers de ce type
d’installation; l’une d’entre elles, survenue en 
2004 dans un camping et impliquant le parasite
Cryptosporidium, a touché pas moins de 85 personnes !

Contrairement aux 
piscines et pataugeoires,
aucune réglementation n’établit des
normes de qualité de l’eau pour les
plans d’eau destinés à la baignade.

Les eaux récréatives
subissent les contrecoups des 
activités humaines. À preuve,

le nombre de plans d’eau affectés
par la présence de cyanobactéries 

ne cesse d’augmenter.
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Intervenir pour prévenir
L’amélioration de la qualité microbiologique et chimique des plans
d’eau où s’exercent des activités récréatives est une condition néces-
saire pour la santé des usagers. Elle passe obligatoirement par la
réduction à la source des rejets de polluants. Dans le contexte parti-
culier des cyanobactéries, les milieux agricole, municipal et résiden-
tiel sont ciblés par les interventions des organisations de bassin ver-
sant, pour réduire les apports en phosphore dans les cours d’eau.
Dans la même foulée, le milieu municipal peut inviter les citoyens
riverains de cours d’eau à réduire l’utilisation de phosphore sur leur
propriété et à en limiter le rejet dans le milieu hydrique (engrais,
savons contenant des phosphates, vérification régulière des instal-
lations septiques, etc.).

Une réglementation sur la qualité des eaux libres récréatives et un
programme efficace de surveillance systématique de la qualité de ces
eaux permettraient de prévenir une exposition involontaire à une eau
non salubre pour la baignade. En l’absence de tels outils, une 
vigilance s’impose de la part des exploitants de plages, des munici-
palités et des utilisateurs de plans d’eau. Toute situation suspecte
devrait être signalée par les exploitants et les municipalités au
MDDEP et à la Direction de santé publique. 

Depuis 2001, le MDDEP et la Direction de santé publique collaborent
étroitement au processus de gestion des risques associés aux 
cyanobactéries. Des interventions de protection peuvent conduire 
à l’émission d’avis de fermeture de plages. La coopération des
autorités municipales est, dans ce cas, indispensable (affichage
d’avis de fermeture de plages, distribution d’avis, etc.).

Entre autres interventions préventives, il est essentiel d’informer la
population des risques des eaux récréatives, notamment la prolifé-
ration des cyanobactéries ou la dermatite du baigneur. La Direction
de santé publique a diffusé des outils d’information sur ces problé-
matiques dans les campings pourvus de plage et dans d’autres
lieux de baignade publics ou privés. De plus, tout comme pour les
maladies causées par l’ingestion d’une eau contaminée, le système
de surveillance demeure imparfait et devrait être amélioré afin de
mesurer l’impact réel de la contamination des eaux récréatives.

PERSPECTIVE
De concert avec les 
partenaires, des 
représentations devraient
encourager le 
gouvernement à mettre 
en oeuvre une 
réglementation sur la 
qualité et la surveillance
des eaux récréatives. 
Une action concertée
visant la réduction des
sources ponctuelles et 
diffuses de contamination
doit être soutenue.
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Ferme par ferme, 
ruisseau par ruisseau…
Travaux de sensibilisation pour
assainir les eaux polluées de la
Baie Missisquoi
La directrice de la Corporation Bassin Versant Baie
Missisquoi (CBVBM), Chantal d’Auteuil, croit qu’il
sera possible, dans un avenir rapproché, de se 
baigner et de pêcher dans tout le bassin hydrogra-
phique. Dédiée à la protection de l’environnement
et à la santé des riverains et villégiateurs, la
CBVBM est un bel exemple de collaboration multi-
sectorielle dont l’un des buts est de diminuer 
la charge en phosphore de l’eau de la baie, de
0,045 mg/litre à 0,025mg/litre.

Pourquoi le phosphore? Parce que les cyanobac-
téries qui polluent l’eau de la Baie Missisquoi se

nourrissent de cette substance issue des
engrais chimiques et organiques ainsi que
des eaux usées provenant des fermes et 

résidences. « On est en train de récupérer certains
ruisseaux, comme ceux qui alimentent la Rivière
aux Brochets, en s’attaquant aux sources directes de
pollution. Cependant, le plus difficile est de contrer
la pollution « diffuse », ou non localisée, de phos-
phore qui est amené sournoisement dans les cours
d’eau par l’érosion des sols ou lors de  fortes pluies
printanières. C’est un travail d’éducation ardu et
ciblé pour faire respecter la règlementation actuelle
et diminuer l’utilisation des produits nettoyants,
d’engrais ou encore, pour changer des pratiques
agricoles très polluantes », explique madame
d’Auteuil.

Après plusieurs consultations,  les efforts de la
Corporation ont abouti à la production d’un Plan
directeur de l’eau dont le plan d’action établira 
clairement les responsabilités de chaque acteur.
« Pour atteindre notre objectif de dépollution d’ici
2009, chacun doit faire sa part », ajoute madame
d’Auteuil, tout en vantant les avantages des
approches participatives et d’autogestion permet-
tant aux acteurs de définir eux-mêmes leurs
propres rôles et responsabilités.
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L’environnement bâti : 
au cœur de la vie des

Montérégiens



aménagement du territoire :
une influence déterminante 

sur la santé et la qualité de vie
« L’aménagement du territoire est une composante
majeure de l’environnement physique, lui-même un
important déterminant de la santé. Les choix d’amé-
nagement du territoire, ou l’absence de tels choix,
peuvent, par exemple, favoriser des inégalités en
matière de santé, créer des lieux impropres à la santé
publique ou, à l’inverse, permettre de développer des
environnements sains et sécuritaires favorables à la
santé et au bien-être. »

Comité de santé environnementale du Québec38

On admet que l’aménagement du territoire, la
conception de nos villes et villages ou, à plus petite
échelle, celle de nos quartiers, jouent un rôle 
déterminant sur la santé et la sécurité des indivi-
dus39,40. Planifié dans une optique de santé et de
bien-être, cet aménagement va favoriser l’accès des
personnes à faible revenu à des logements de 
qualité, privilégier l’aménagement de quartiers 
densément habités à fonctions multiples (on y 
travaille, on y fait ses emplettes, on s’y loge et on y
fait éduquer les enfants) et éloigner les usages 
sensibles (résidentiel, institutionnel) des usages à
risque (industriel, agricole, routier), etc. L’aména-
gement conditionne par ailleurs l’adoption de com-
portements favorables à la santé et à la sécurité 
des personnes : par exemple, pratiquer le transport
actif, utiliser les transports collectifs ou circuler en
voiture à une vitesse appropriée.

L’urbanisation de 
plus en plus étendue
et l’utilisation accrue de l’automobile 
ont contribué à la transformation de
l’environnement bâti au cours des 
dernières décennies. Tout comme 
l’environnement naturel est indis-
pensable à la vie, l’environnement
bâti, dans sa conception et son 
organisation, doit assurer la santé 
et la sécurité de la population.

L’L’
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L’environnement bâti est dispersé dans le paysage
montérégien, selon des règles et concepts de planifi-
cation de l’aménagement du territoire. Cette plani-
fication est toutefois relativement récente, les 
premiers schémas d’aménagement du territoire
datant du début des années 1980. Une planification
inexistante ou négligeant les populations vulné-
rables a parfois créé des situations nuisant au 
bien-être, à la sécurité et à la santé des citoyens. 

Dans le cadre de la révision de leur schéma d’amé-
nagement et de développement, amorcée au milieu 
des années 1990, les MRC de la Montérégie, et le 
territoire équivalent de l’agglomération urbaine de
Longueuil, ont identifié des situations présentant des 
« contraintes à l’occupation du sol » associées à des acti-
vités humaines. Les activités industrielles ou commer-
ciales utilisant ou entreposant des matières dangereuses,
ou susceptibles d’en rejeter dans l’environnement lors
de leurs activités de production, les activités génératrices
de nuisances ainsi que les infrastructures de transport
constituent les principales sources de contraintes (cour
de triage, terrains contaminés, lieux de transfert, d’élimi-
nation et de traitement de déchets dangereux, etc.). 

Une trentaine d’établissements en Montérégie
détiennent des quantités de produits chimiques qui,
en cas d’accident, auraient des conséquences
majeures. Ces industries se retrouvent généralement
à proximité de zones densément peuplées dans les
territoires de sept Centres de santé et de services
sociaux (CSSS Du Suroît, Pierre-Boucher, Champlain,
Jardins-Roussillon, Haut-Richelieu/ Rouville et
Sorel-Tracy). 

L’inventaire est toutefois incomplet puisque réalisé
uniquement sur les territoires de certaines municipa-
lités situées sur les rives du fleuve ou de ses princi-
paux affluents41.

Par ailleurs, plusieurs secteurs résidentiels, la plu-
part de forte densité, sont actuellement soumis à un
climat sonore fortement ou moyennement perturbé
à cause des infrastructures de transport routier
situées à proximitéd. Plus de la moitié des territoires
de CSSS connaissent une problématique de nuisance
sonore (Pierre-Boucher, Champlain, Jardins-Roussillon,
Haut-Richelieu/Rouville, Richelieu-Yamaska et Sorel-
Tracy)42. Des mesures d’atténuation du bruit ont dû

d Une voie de circulation pose une contrainte majeure lorsque l’impact sonore découlant de sa présence dépasse les limites de ce qui est 
considéré acceptable, soit un niveau de 55 dBA (équivalent sur 24 heures). Un climat sonore fortement perturbé est supérieur à 65 dBA tandis
qu’un niveau compris entre 60 et 65 dBA caractérise un climat sonore moyennement perturbé.

Une cohabitation
parfois difficile

Des conflits de 
cohabitation :
des situations non souhaitées
... évacuation massive

La proximité d’un entrepôt de biphényles poly-
chlorés (BPC) a entraîné l’évacuation massive de
résidants des municipalités de Saint-Basile-le-
Grand et de Sainte-Julie lors d’un incendie majeur
survenu en 1988. 

… intoxication au plomb

L’établissement d’un quartier résidentiel au
pourtour d’une usine de fabrication de 

batteries dans une municipalité de la MRC du
Haut-Richelieu a conduit, dans les années 1980, 
à la contamination des sols et des résidences 
par des poussières de plomb et à l’intoxication de
plusieurs enfants du quartier.

… odeurs nauséabondes

Dans la MRC de Roussillon, le développement de
secteurs résidentiels autour d’une usine utilisant
de la créosote pour le traitement du bois présente
un risque potentiel d’atteinte à la qualité de vie du
voisinage. L’usine a modifié ses installations de
façon à réduire les odeurs lors des activités de 
production; toutefois l’entreposage du bois génère
encore un certain niveau d’odeur.
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être appliquées sur plusieurs tronçons autoroutiers. 
Le développement le long d’axes routiers à fort débit
de circulation se poursuit malgré tout, exposant
d’autres communautés à un environnement sonore
indésirable. 

La cohabitation d’activités agricoles et d’usage 
résidentiel présente elle aussi des difficultés. Le 
rapprochement des banlieues des zones d’agricul-
ture a pu, dans certains cas, contribuer à l’émer-
gence de conflits de cohabitation alors que, dans
d’autres cas, la nature même de l’activité 
agricole est en cause. La production porcine en est
un exemple récent et flagrant. Les craintes d’une
contamination de l’environnement naturel (eau, air)
et la menace d’une atteinte à la qualité de vie et à
la santé attisent ces conflits sociaux dans les 
secteurs où des projets d’établissements porcins
sont prévus. Un processus de consultation
publique, mis en place en 2005 par le gouverne-

ment, devait permettre d’atténuer ce type de conflit,
en permettant aux producteurs de présenter leur
projet à la population (projet de loi 54). Toutefois,
ce processus, qui ne répond pas aux attentes de 
plusieurs communautés de la Montérégie, n’a pu
mettre fin aux conflits de cohabitation. 

La proximité de résidences en bordure de pomme-
raies est un autre exemple de difficulté de cohabi-
tation, imputable à l’étalement urbain, en raison 
des craintes pour la santé associées à l’utilisation
fréquente de pesticides dans ce type de culture. En
Montérégie, où se situe près de 75 % de la surface
totale des pommeraies du Québec, on estimait, il y
a dix ans, à plus de 800 le nombre de résidences
situées à moins de 30 mètres de vergers commer-
ciaux périurbains43. Une vaste étude amorcée en 1997
par la Direction de santé publique, conjointement
avec des partenaires ministériels et interpellant
organismes du milieu agricole, municipalités et
groupes environnementaux, a permis de mieux
caractériser le risque à la santé. Les résultats de
cette étude, première du genre au Québec, ont
démontré que lors de l’application de pesticides
dans les vergers, des résidus sont transportés en
dehors des zones visées. Étant donné le caractère
involontaire de l’exposition des résidants, des
mesures visant à réduire celle-ci ont été recom-
mandées. Elles ciblent autant le pomiculteur, dans
ses pratiques d’épandage, que la municipalité, dans
sa planification du territoire, et le résidant dans
l’adoption de comportements appropriés en période
d’utilisation des pesticides dans les vergers.

Des problématiques 
de cohabitation entre un usage

résidentiel et les usages industriels,
commerciaux, agricoles, et les 

infrastructures routières présentent des
risques de conflits sociaux,

de nuisances et d’atteintes à la santé
et à la sécurité de la population.
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Un aménagement du 
territoire à fort impact sur les
espaces boisés de la Montérégie44

• L’expansion et l’intensification de l’utilisation
du territoire, principalement à des fins agricoles
et urbaines, favorisent le déboisement et la 
« fragmentation forestière » (petites zones boi-
sées, isolées les unes des autres); 

• La Montérégie est au prise avec un important
déboisement, principalement en zone agricole,
dont le rythme va en s’accentuant : 1 000 
hectares par année, entre 1990 et 1999, et plus
de 3 000 hectares par année de 1999 à 2002. 

Le couvert forestier ne représente plus que 26 %
du territoire, et même, seulement 18 % dans la 
plaine montérégienne. Le seuil critique reconnu
pour éviter une perte significative de la biodi-
versité est établi à 30 % de superficie boisée. 

• Les espaces boisés remplissent plusieurs 
fonctions importantes : ils maintiennent la bio-
diversité,  influencent la qualité de l’eau, atté-
nuent la pollution de l’air, réduisent l’érosion
des berges et l’érosion éolienne des terres,
offrent un potentiel récréatif et économique et
jouent un rôle tampon entre les usages du 
territoire (par exemple, entre l’agricole et le 
résidentiel), etc.;Q
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Et la santé dans tout ça ?
Même en l’absence d’impacts mesurables sur la
santé physique des personnes, plusieurs situations
ou évènements touchant l’environnement peuvent
avoir des impacts sociaux importants et, par la suite,
affecter la qualité de vie et le bien-être individuel et
collectif. Une atteinte à la qualité de vie attribuable à
des nuisances, par exemple olfactives ou sonores, est
courante dans les conflits de cohabitation rapportés.

Les odeurs incommodantes nuisent au bien-être 
en provoquant des sensations désagréables, des 
sentiments de contrariété (par exemple, devoir 
limiter les activités à l’extérieur) et des troubles de
l’humeur. Elles peuvent également entraîner des
symptômes tels que nausées, maux de tête et
troubles du sommeil45. La question des odeurs se
manifeste surtout dans le cas d’activités de produc-
tion animale. Une intervention conduite par la
Direction de santé publique dans quelques munici-
palités de la Montérégie, où l’établissement de 

porcheries était prévu, a permis de qualifier l’impact
de la menace appréhendée sur la santé de certains
individus (stress, anxiété, symptômes physiques
divers, isolement, etc.)46. 

Et le bruit ? Considéré au Québec comme un conta-
minant de l’environnement, ses effets sur la santé et
le bien-être demeurent encore aujourd’hui peu
documentés. On admet toutefois que le bruit est
source de stress et de troubles du sommeil qui 
peuvent occasionner des effets physiologiques47.

La proximité d’usages sensibles et d’usages à risque
peut, par ailleurs, présenter une source potentielle
d’exposition à des polluants chimiques. Des indi-
vidus peuvent subir une exposition non négligeable
à des contaminants environnementaux (au plomb
ou aux pesticides, par exemple), causant ou pouvant
éventuellement causer des problèmes de santé.



« L’étalement urbain a créé une telle dépendance
face à l’automobile que le citoyen moyen peut 
s’attendre à passer cinq années de vie au volant. »

Dr Avi Friedman, architecte48
La popularité croissante de l’automobile, depuis la
seconde moitié du 20e siècle, a favorisé la création
de nouveaux développements résidentiels, toujours
plus éloignés des centres urbains. On assiste alors à
l’étalement urbain, autrement dit, à la création de la
banlieue. D’abord limitée aux MRC proches de la
métropole (agglomération urbaine de Longueuil,
MRC Roussillon), l’urbanisation de la Montérégie
s’est progressivement étendue aux MRC plus éloi-
gnées (La Vallée-du-Richelieu, Lajemmerais, Le
Haut-Richelieu et Vaudreuil-Soulanges) (figure 3).
Caractérisée par des zones de grande superficie, à
fonction unique (résidentielle, commerciale ou
industrielle) et de faible densité, difficile à desservir
par le transport collectif, la banlieue incite à l’usage
excessif de la voiture42. 

L’étalement urbain 
favorise l’utilisation prédominante 

de la voiture, exerce de nombreuses
contraintes sur l’environnement 

naturel, influence les comportements
des citoyens dans leurs déplacements

et entraîne des effets sur leur santé.

Bien que la Montérégie soit la 3e région la plus densément peuplée au Québec, la densité de la population
est très hétérogène allant de 6 à 4 855 habitants/km2, selon la municipalité.

L’étalement urbain
le dilemme entre voiture et santé

Évolution de la densité de la population 
       Montérégie, 1961-1996

Fi
gu

re
 3

Source : Institut national de recherche scientifique (INRS-Urbanisation), [www.inrs-ucs.uquebec.ca], 2005
Cartes réalisées à partir des données de Statistique Canada
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Les Centers for Disease Control and Prevention
(CDC), organismes américains de promotion et de
protection de la santé, soutiennent que la banlieue
constitue un environnement défavorable aux utilisa-
teurs de moyens de transport, autres que la voiture,
à cause des plus grandes distances à parcourir et de
la trop grande densité automobile49. 

Et la santé dans tout ça ?
On connaît de mieux en mieux l’ampleur des
impacts sociaux et sanitaires attribuables à l’étale-
ment urbain (tableau 2)51,52. Les personnes vivant
dans une banlieue de faible densité pratiquent
moins la marche et le vélo, utilisent plus l’automo-
bile, font plus d’embonpoint et leurs problèmes de

santé liés à l’obésité sont plus importants40. Ce lien
a d’abord été mis en évidence aux États-Unis où 
l’on rapportait, dans des états du sud ayant un 
fort niveau d’étalement urbain, une proportion
importante d’adultes obèses53. Sur la base des 
données existantes, il est difficile de mesurer, chez
les Montérégiens, l’influence de l’étalement urbain
sur leur santé et particulièrement sur l’embonpoint
et l’obésité, précurseurs d’autres problèmes de santé
chroniques. La proportion d’adultes obèses est 
passée, dans la région, de 9 % à 15 %, entre 1987
et 2003. L’obésité tient à un ensemble de facteurs
liés aux habitudes et aux comportements des per-
sonnes, et aussi à un contexte environnemental,
dont l’étalement urbain est une composante.

e La couronne sud de Montréal correspond à environ 71 % de la population montérégienne répartie dans 57 municipalités et une réserve 
indienne. La Rive-Sud immédiate de Montréal correspond aux territoires de Longueuil (incluant Saint-Hubert, LeMoyne et Greenfield Park),
Brossard, Saint-Lambert et Boucherville.
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Domination de la voiture
comme moyen de transport en
Montérégie42,50

• De 1998 à 2003, le parc automobile de la cou-
ronne sud et de la Rive-Sud de Montréal a aug-
menté respectivement de 14 % et de 10 %, alors
que la croissance de la population n’était que de
6 % dans la couronne sud et pratiquement nulle
sur la Rive-Sude.

• L’automobile est le mode de déplacement prédo-
minant à 66 %. En période de pointe du matin,
les déplacements en automobile ont augmenté

respectivement, en cinq ans, de 7 % (pour un
total de 179 000) et de 1 %  (130 000) dans la
couronne sud et la Rive-Sud. Le nombre moyen
de personnes par automobile est de 1,24.

• L’usage des transports collectifs (train, auto-
bus, métro) durant la période de pointe du
matin est d’environ 22 %, sensiblement le
même qu’en 1998. Le nombre de déplacements
effectués en transport collectif s’est accru 
de 31 % (pour un total de 17 000) dans la cou-
ronne sud et de 2 % sur la Rive-Sud (38 000). 
Le transport scolaire dominait la part des 
transports collectifs en 1998. 
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Par ailleurs, le fait de se déplacer à pied ou à vélo
dans son quartier dépend de plusieurs facteurs, liés
surtout à la proximité de services et de commerces
variés, à la présence de trottoirs, corridors scolaires,
pistes cyclables sécuritaires et à l’interconnexion des
rues, etc. Les Montérégiens pratiquent peu le trans-
port actif pour leurs déplacements quotidiens, soit
pour travailler, se rendre à l’école ou faire des
courses (figure 4). En effet, bien que la marche soit
le moyen de transport actif privilégié par 60 % des
Montérégiens, seulement 14 % de la population s’y
adonne plus de 6 heures par semaine. La proportion

de personnes qui pratiquent la marche est plus éle-
vée chez les moins de 25 ans (écoliers, étudiants).
Nous pouvons nous questionner quant à la contribu-
tion de l’aménagement de nos villes et villages sur
l’adhésion limitée au transport actif, pourtant reconnu
comme un comportement favorable à la santé.

Outre des impacts sur la santé physique, des
effets sur la santé mentale sont aussi associés à des
temps de déplacement de plus en plus longs dans
des engorgements routiers. Stress, état de « rage au
volant », atteinte à la qualité de vie familiale sont au
nombre des répercussions de l’étalement urbain39,40.

Conséquences de l'étalement urbain 
sur le développement d'environnements sains et sécuritaires et la santé

Caractéristiques de
l'étalement urbain

Principales contraintes au développement
d'environnements sains et sécuritaires

Contribution aux principaux
problèmes de santé et de bien-être

• Habitat à faible densité
              
• Distance plus grande entre 
 résidences et emplois, 
 commerces, services
              
• Augmentation des déplacements 
 motorisés et du temps 
 de déplacement

•  Occupation diffuse du territoire rural
•  Émergence de conflits de cohabitation 
    entre les usages du territoire
•  Augmentation de líétendue du réseau routier
•  Nuisances sonores
•  Pollution de l’air, contribution au 
    réchauffement climatique

•  Maladies et allergies respiratoires
•  Sédentarité
•  Embonpoint, obésité
•  Hypertension
•  Isolement social
•  Stress
•  Maladies cardiovasculaires
•  Diabète
•  Traumatismes routiers
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Sources : Ministère des Affaires municipales et des régions du Québec, 
La réduction des émissions de gaz à effet de serre et l’aménagement du territoire, 2005
Bray, R. et al., Report on Public Health and Urban Sprawl in Ontario, 2005, Frumkin, H., Urban Sprawl and Public Health, 2002

Pas du tout         Moins de 6 heures             Plus de 6 heures 

Pr
op

or
ti

on
 d

e 
la

 p
op

ul
at

io
n

100

90

80

70

60

50

40

30

20

10

0

Marche
Vélo

42

92

44

7
14

1

Pratique hebdomadaire du transport actif 
       chez les Montérégiens de 12 ans et plus, 2003

Fi
gu

re
 4

Source : Direction de santé publique de la Montérégie
• Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes, 2003 (Statistique Canada)
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PERSPECTIVE
Les orientations régionales

sur l’aménagement du 
territoire doivent 

s’appuyer sur une réflexion
concertée de tous les

acteurs, notamment ceux
des domaines des munici-

palités, du transport, de
l’environnement, de 

l’industrie, de l’agriculture
et de la santé afin de 

privilégier le développe-
ment de modèles 

d’aménagement permet-
tant de réaliser des gains

potentiels pour la santé et
la sécurité des commu-

nautés. Elles doivent 
aider à identifier les

risques majeurs et 
assurer une harmonisation

entre les différents 
usages sur le territoire.

Intervenir pour prévenir
La planification de l’aménagement du territoire par les MRC et les muni-
cipalités s’exerce notamment dans le contexte de l’élaboration de sché-
mas d’aménagement et de développement ainsi que de plans d’urba-
nisme, conformément aux Orientations du gouvernement en matière
d’aménagement (1994). Afin de limiter l’exposition des populations à des
risques ou nuisances, les MRC sont invitées à identifier les situations de
conflits. Elles peuvent prévoir des mesures d’éloignement ou d’atténua-
tion limitant les effets des usages à risque sur des usages plus sensibles.

De plus, la Loi sur la sécurité civile prévoit que toute entreprise dont
les activités présentent un risque significatif est tenue de déclarer ce
risque à la municipalité et aux autorités gouvernementales compé-
tentes, et de prévoir des mesures d’urgence appropriées. Les municipa-
lités et les MRC doivent aussi planifier de telles mesures de prévention
et d’intervention en cas de menaces environnementales. 

Soutenus par le milieu municipal, des Comités Mixtes Municipalité-
Industries (CMMI) ont vu le jour dans les municipalités de Varennes et
de Salaberry-de-Valleyfield, conjointement avec les industries à risque
majeur de leur territoire. Un tel type d’initiative serait à mettre en place
dans les autres secteurs à forte concentration industrielle.
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Kronos Canada Inc. :
un exemple de gestion responsable 
des produits chimiques à Varennes
Kronos Canada Inc., une entreprise qui utilise du  chlore pour
fabriquer des pigments de dioxyde de titane utilisés dans
l’élaboration de peintures et plastiques, participe activement
au Comité Mixte Municipalité Industries (CMMI) de Varennes,
en place depuis 1998. Son directeur des affaires environne-
mentales, monsieur Gabriel Dionne, explique qu’ « au départ,
le principal enjeu était d’élaborer un scénario de mesures d’ur-
gence qui aideraient à réduire l’impact potentiel d’un nuage
toxique d’une longueur de 17 km créé par le relâchement de
deux tonnes de chlore dans l’atmosphère. Après avoir partici-
pé aux activités du CMMI, dont une simulation en 2002, la
compagnie a décidé d’éliminer l’entreposage intermédiaire du
chlore par l’enlèvement du réservoir de deux tonnes et de
modifier ses opérations pour s’alimenter directement à partir
des wagons de chlore. » 

Pour 2007, une deuxième simulation ainsi qu’un second scénario
sont prévus où l’on évaluera à nouveau le niveau de risque et les
moyens de communiquer ce risque à la communauté. « Appliquer
les codes de pratique de Gestion responsableMD et compter sur la

collaboration des partenaires multisectoriels sont les secrets
d’une action rapide et de la réduction des  risques en cas 
d’accident majeur », résume monsieur Dionne.
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Des recommandations de santé publique, émises
lors de la révision des outils de planification et
d’aménagement du territoire, visent à prévenir ou
à limiter les effets de la cohabitation entre des
usages incompatibles. L’impact sanitaire méconnu
de certaines situations peut aussi amener la
Direction de santé publique à réaliser des études
épidémiologiques, telle celle actuellement en
cours portant sur les effets de la production 
porcine sur la santé physique et psychosociale des
communautés.

Dans les orientations concernant la protection du
territoire et des activités agricoles (2003), le gouver-
nement préconise des mesures visant l’atténuation
des odeurs provenant des établissements d’élevage
afin de favoriser la cohabitation harmonieuse entre

les usages. Celles-ci permettent aux municipalités
d’adapter les distances séparatrices à leur réalité,
d’avoir recours au zonage de production, de
contingenter les élevages porcins, de limiter les
périodes d’épandage, etc. D’autres solutions per-
mettent de limiter les odeurs telles, l’utilisation de
haies brise-vent, de toitures sur les fosses de
purin, l’enfouissement systématique du purin au
moment de l’épandage, etc. Ces mesures sont de
plus en plus privilégiées par le milieu agricole et
devraient être encouragées par le milieu muni-
cipal. Aussi, les municipalités de la Montérégie,
dont le couvert forestier est inférieur au seuil 
critique pour la biodiversité, peuvent réglementer
afin de contrôler le déboisement, notamment en
milieu agricole.

En toute transparence à la
MRC Le Bas-Richelieu !
Producteurs agricoles et citoyens :
une saine cohabitation
En 2002, l’inquiétude des citoyens face à la cons-
truction d’un nouveau projet de production por-
cine, comportant deux bâtiments en parallèle, 
incite la MRC Le Bas-Richelieu à adopter un règle-
ment de contrôle intérimaire afin d’harmoniser le

développement agricole avec les préoccupa-
tions environnementales de la population. 

Après douze mois de travail, sept versions
du projet et un moratoire gouvernemental, le

règlement est adopté suite à une consultation faite
auprès des producteurs agricoles, des citoyens et des
groupes environnementaux.  La clé de ce succès?
Selon le directeur de l’aménagement, monsieur
Mario Dion, « Les producteurs se sont aperçus que
des contraintes, comme, munir les fosses à purin d’un
toit, pouvaient devenir un élément bienfaiteur et
rentable, car ceci améliore la qualité du purin, réduit
le temps d’épandage ainsi que la dose de purin à
épandre. De plus, même si la loi ne nous obligeait
pas à le faire, on est allé en consultation publique :
les producteurs ont expliqué les contextes de produc-
tion et de développement agricoles, les élus et les
citoyens les ont écoutés, puis des comités mixtes ont
même été créés. Ceci pour démontrer à tout le monde
qu’on ne travaillait pas en catimini. »
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Les orientations gouvernementales en matière
d’aménagement visent aussi à gérer l’étalement
urbain. Le gouvernement a adopté, en juin 2002,
un cadre d’orientations sur l’aménagement du 
territoire de la communauté métropolitaine de
Montréal qui incite à densifier le territoire, à 
protéger le milieu naturel, etc. 

Dans le contexte plus spécifique des changements
climatiques et de la réduction des GES, le ministère
des Affaires municipales et des Régions (MAMR)
invite, depuis 2005, les municipalités à limiter
cette extension de l’urbanisation (il a produit à cet
effet un guide des bonnes pratiques à l’usage du
milieu municipal)54. En novembre 2005, le Conseil
régional de l’environnement de la Montérégie
(CREM) permettait à une cinquantaine de munici-
palités d’être sensibilisées et formées sur les pra-
tiques efficaces d’aménagement du territoire, en

lien avec les changements du climat. Les plus
récentes publications scientifiques démontrent
que la concentration de l’environnement urbain et
la diversification des usages le long des axes de 
transport en commun sont des stratégies d’aména-
gement favorables à l’établissement d’environne-
ments sains55. 

La promotion d’initiatives axées sur un usage
réduit de l’automobile et sur l’augmentation de la
pratique du transport actif et de l’utilisation de
transports collectifs, plus sécuritaires et moins 
polluants que l’automobile, est une mesure que la
santé publique appuie vivement afin de rendre les
individus plus actifs. Ainsi, en 2005, la Direction
de santé publique s’est engagée à jouer un rôle
d’influence et à soutenir les différentes instances
de la région concernées par le développement
d’une politique d’accès au transport actif56.

Le Village de la Gare
(Mont-Saint-Hilaire) un exemple
d’environnement bâti favorisant
la santé en banlieue
Regrouper les services et les développements rési-
dentiels près des axes de transport collectif, tel est
le Transit Oriented Development (TOD).

Le Village de la Gare, à Mont-Saint-Hilaire, est le
premier projet de développement de type TOD au
Québec. Conçu autour de la gare de train de
banlieue Montréal-Mont-Saint-Hilaire, le concept
vise à inciter les résidants à utiliser le transport en
commun. D’une pierre, plusieurs coups : diminu-
tion de la pollution de l’air, augmentation du
transport actif et collectif, utilisation d’un moyen de

transport plus sécuritaire et impacts
positifs sur la santé de cette commu-
nauté.
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Droit fondamental de l’être humain, la sécurité est
un état où les dangers et les conditions pouvant 
provoquer des dommages d’ordres physique, psy-
chologique ou matériel sont contrôlés de manière à
préserver la santé et le bien-être des individus et de 

la communauté. L’atteinte d’un niveau de sécurité
optimal repose notamment sur la prévention et le
contrôle des blessures causées par des accidents et 
sur le respect des valeurs et de l’intégrité physique 
ou matérielle57. 

Utilisés en raison de leurs avantages, les véhicules
motorisés (voitures, camions, motocyclettes, etc.)
contribuent au développement économique et
social; mais ces avantages ont un coût, notamment
pour la santé. 

Divers facteurs de risque entrent en jeu dans la 
survenue des traumatismes routiers : consommation
d’alcool, non-utilisation d’équipement de protection
(ceinture, casque de vélo), non-respect du code de
sécurité routière, vitesse, environnement routier
(conception, implantation, entretien, etc.). La
Montérégie possède un important réseau routier,
dont 2 600 km de routes numérotées situées au deux
tiers en milieu rural ou semi-rural60. L’environ-
nement routier est aussi modulé par l’urbanisation
qui favorise la transformation des routes numérotées
en artères urbaines. On assiste alors à une multipli-
cation des accès au réseau routier et à une mixité
d’un trafic de transit avec la circulation locale. Cette
situation influence la sécurité des usagers de la route.

Entre 1994 et 1998, 42 % des accidents de la route
en Montérégie ont eu lieu sur le réseau exploité par
le ministère des Transports (MTQ) et 58 % sur le
réseau routier municipal. Cette différence tient à la
plus grande longueur du réseau municipal et à une
exposition au risque accrue en milieu urbanisé
(intersections nombreuses et plus à risque pour les
piétons et cyclistes). Toutefois, les accidents mortels
sont plus fréquents sur le réseau du MTQ42

surtout sur les routes principales (numérotées 
100 à 199) et secondaires (numérotées 200 à 299),
dans des zones de 90 km/h, en milieux rural et 
semi-rural60.

a communauté et ses 
infrastructures : sécurité avant tout

La conception, l’implantation
et l’entretien des routes seraient 
à l’origine du tiers des 
traumatismes routiers58, 59.

Auto et vélo…heureux 
partage de la route? Portrait 
de 2 100 km d’infrastructures
cyclables en Montérégie (1997)61

• Toutes les MRC offrent une infrastructure cyclable :
les plus densément urbanisées privilégient les
pistes et bandes cyclables, les moins densément
peuplées proposent surtout des trajets et circuits
sur route.

• 25 % du réseau routier numéroté (excluant les
autoroutes) comportent des circuits cyclables.

Parmi ces routes, 65 % n’ont pas d’accotement
pavé et, dans 55 % des cas, la vitesse automo-
bile permise est de 90 km/heure.

• 96 % des bandes cyclables permettent une circu-
lation bidirectionnelle des cyclistes, ce qui rend
le risque d’accidents de trois à dix fois plus
grand que les bandes unidirectionnelles.

Encourager l’utilisation du vélo comme mode de
transport actif exige des installations sécuritaires,
couvrant non seulement les aménagements
cyclables, mais aussi l’ensemble du réseau routier
utilisable par les cyclistes.

LL

Les routes, de multiples usages
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Et la santé dans tout ça ?
Au cours des 20 dernières années, on observe au
Québec une diminution importante des décès et des
hospitalisations consécutifs à un traumatisme 
routier (sauf pour les cyclistes et les motocyclistes).
Chez les piétons, on soupçonne que cette baisse est
due à la diminution de la marche comme moyen 
de transport62. Malgré cette réduction, le Québec
accuse une surmortalité par rapport à d’autres pays
occidentaux plus performants au chapitre de la 
sécurité routière5. 

En Montérégie, de 2000 à 2003, les routes ont causé
la mort chaque année, en moyenne, de 125 per-
sonnes (occupants de véhicules moteur, piétons,
cyclistes et motocyclistes) (figure 5). À ce bilan, il
faut ajouter 1 069 hospitalisations en moyenne par
année. Les occupants d’un véhicule moteur sont les
principales victimes, totalisant le trois quarts des

décès et plus de la moitié des hospitalisations. Les
hommes âgés entre 15 et 24 ans ont un risque plus
élevé que les autres groupes, mais, en terme de
nombre, les personnes de 25 à 64 ans comptent pour
plus de 50 % des victimes.

La vitesse augmente le risque de traumatismes rou-
tiers. Ainsi, un piéton frappé par un véhicule roulant
à 32 km/h a 90 % de chances de survivre à l’impact
alors que cette probabilité n’est que de 20 % en 
présence d’un véhicule roulant à une vitesse de 
64 km/h62. Au Québec, entre 2000 et 2002, tous les

décès de piétons63 et environ 90 % des décès chez
les cyclistes sont attribuables à une collision avec un
véhicule moteur. Par ailleurs, une forte proportion
d’hospitalisations chez les cyclistes (80 %) est
imputable à un accident survenu hors de la voie
publique. 
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Occupant d'un                              Piéton                           Cycliste    Motocycliste

Nombre annuel moyen des décès et hospitalisations 
chez les usagers de la route suite à un traumatisme routier, Montérégie, 2000-2003
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Source : Institut national de santé publique du Québec, 2005
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Intervenir pour prévenir
L’aménagement des infrastructures routières et de leurs abords est une
des mesures qui permet de réduire le risque de traumatismes associés
à la route62. Il importe d’intégrer des normes et des dispositifs de sécu-
rité pour les aménagements physiques qui tiennent compte de tous les
usagers de la route lors de la planification, la conception, la réfection
ou l’entretien. Plusieurs expériences européennes ont adopté une
approche globale de la sécurité ciblant, entre autres, l’élaboration de
plans de développement urbain (PDU) qui intègrent une gestion 
globale de la sécurité urbaine (plan de déplacement pour tous les 
usagers, mesures de réduction de la vitesse de la circulation, etc.). 

Pour le réseau déjà existant, une approche visant l’identification et
la correction des lieux accidentogènes (sites dangereux) est jugée
efficace. Pour ce faire, une concertation des intervenants du milieu
(MTQ, ministère de la Sécurité publique, municipalités, CSSS et
direction de santé publique) est indispensable. La révision des
schémas d’aménagement et de développement des MRC permet
également l’intégration de préoccupations de santé et de sécurité à
l’égard de l’aménagement des routes et des voies cyclables. 

L’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) rendra
public, en 2006, un document de référence sur la sécurité des amé-
nagements cyclables dans une perspective de santé publique. Cet
outil servira aux acteurs de santé publique et du milieu municipal
(loisirs, transport) pour favoriser et soutenir la planification d’amé-
nagements en fonction des normes reconnues de sécurité.

PERSPECTIVE
Une intervention 
multisectorielle doit 
inviter les principaux
acteurs de la collectivité 
à agir pour que les 
infrastructures routières
tiennent compte de la
sécurité de tous.
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Bien qu’ils soient conçus pour favoriser le dévelop-
pement physique et social de l’enfant, les appareils
de jeu entraînent des blessures fréquentes, souvent
graves, parfois mortelles. C’est dans les parcs
publics (34 %) et les cours d’école (36 %) que se
produisent le plus souvent les blessures attribuables
à un appareil de jeu, comparativement aux installa-
tions résidentielles (19 %)64.

Les blessures associées aux activités récréatives et
de loisir comptent parmi les premières causes de
morbidité chez les enfants. La chute d’un appareil
de jeu constitue la première cause dans 70 % de
ces blessures et est à l’origine de la moitié des hos-
pitalisations pour blessures d’origine récréative
chez ces enfants64. Un portrait réalisé en 2000 par
la Direction de santé publique sur la sécurité de
260 appareils de jeu, répartis dans l00 aires de jeu
municipales et scolaires de la Montérégie, témoi-
gnait de nombreuses lacunes dans la conception 
et l’installation de la plupart de ces appareils
– par exemple, surfaces amortissantes déficientes, 
glissoires mal conçues accrochant les vêtements,
barrières de protection avec ouverture d’accès trop
grande, d’où un risque de coincement de la tête. 

Les aires de jeu adaptées 
à la sécurité des enfants

Au Canada, les appareils
de jeu sont la cause de 10 % 
des blessures chez les jeunes de 

5 à 9 ans. Le type d’appareil,
l’aménagement et l’installation 

de l’aire de jeu sont déterminants
dans la survenue des blessures65.
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Intervenir pour prévenir
Les interventions jugées efficaces pour prévenir les blessures surve-
nant sur les appareils de jeu visent à modifier le risque dans l’environ-
nement. Par exemple, après une série de travaux pour corriger les
risques observés dans les aires de jeu publiques (municipales et sco-
laires) sur l’Ile de Montréal, les consultations à l’urgence des hôpitaux
pédiatriques de Montréal, pour des blessures liées aux appareils de jeu
publics, ont diminué de 13 % chez les 10-14 ans, entre 1991 et 199566.

Une norme canadienne volontairef permet de mieux encadrer la concep-
tion et l’installation des modules de jeu afin de rendre les appareils et
aires de jeu plus sécuritaires. Les fabricants d’appareils de jeu se confor-
ment généralement à cette norme. Celle-ci a été révisée en 2003 et ne
s’applique qu’aux installations érigées en 2003 ou après cette date. Une
intervention réalisée dans le cadre de l’application de la norme cana-
dienne par les commissions scolaires, dans la ville de Toronto, a conduit
à l’élimination des équipements dangereux et à leur remplacement par
des équipements sécuritaires dans une centaine d’écoles. Ces modifica-
tions ont fait diminuer de moitié le taux de blessures par 1 000 enfants67.

Bien que cette norme canadienne soit d’application volontaire, le
gouvernement du Québec l’a rendue obligatoire pour les aires de jeu
extérieures des services de garde à l’enfance (excluant les milieux 
familiaux). À partir du 1er juin 2004, tous les services de garde à 
l’enfance qui possédaient des équipements devaient attester de leur
conformité à la norme. 

Afin de faciliter la promotion, la compréhension et l’application de
la norme en Montérégie, la Direction de santé publique a rédigé le
premier Guide des aires de jeu (1998). L’Institut national de santé
publique du Québec (INSPQ) a assuré une révision du guide pour
l’adapter à la norme de sécurité de 2003. 

PERSPECTIVE
Pour prévenir les décès et
les blessures liés aux aires
de jeu, toute organisation
qui met à la disposition
des enfants des modules
de jeu devrait appliquer la
norme canadienne, révisée
en 2003, sur la sécurité des
aires de jeu publiques.

f La norme CAN/CSA-Z614-03 définit les exigences pour la conception et l’installation des
aires et équipements de jeu publics au Canada à laquelle se réfèrent les fabricants, proprié-
taires et gestionnaires. Les installations antérieures à 2003 ne sont pas visées formellement
par cette norme. On doit alors se référer à la norme de 1998 pour les installations aména-
gées entre 1998 et 2003
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Des sessions de formation ont été offertes aux
intervenants du milieu par la Direction de santé
publique. Entre 2000 et 2005, près de l’ensemble
des municipalités et des commissions scolaires de
la Montérégie, et certains milieux de garde à 
l’enfance ont bénéficié de ces formations sur la
sécurité des aires de jeu publiques. Depuis 2004,
le Regroupement des Centres de la Petite Enfance
de la Montérégie a aussi outillé ses membres afin
de développer chez les intervenants des services
de garde une expertise leur permettant d’assurer
la sécurité des enfants dans leurs aires de jeu.

Saint-Hyacinthe, 
maître du jeu! Adoption 
des normes de sécurité pour 
les aires de jeu
Suite à une formation sur la sécurité des aires de
jeu, Robert Morisset, chef de la division sports et
équipements, du service des Loisirs, Sports,
Culture et Vie Communautaire de la Ville de Saint-
Hyacinthe, a convaincu le milieu, mais surtout les
élus, d’investir des sommes importantes pour
rendre sécuritaires les aires de jeu. « À un moment
où on parlait de restaurer certains de nos parcs,
l’avènement de la norme canadienne de sécurité

nous a aidés à démontrer la pertinence de
l’achat des nouveaux équipements sécuritaires
conformes aux nouvelles dispositions et 

d’éviter de réutiliser les anciens équipements, dont
certains dataient des années 1970. Les aires de
dégagement requis entre balançoires et manèges
n’étaient pas une priorité à l’époque, moins encore
les surfaces de protection. »

Conscient du caractère volontaire de l’application
de la norme et malgré les contraintes dues à la
conception initiale de quelques aires de jeu, la 
ville de Saint-Hyacinthe a à cœur la sécurité des
enfants. Elle prépare une deuxième vague de réfec-
tions de ses aires de jeu pour les rendre le plus
conformes à la norme de 2003. « C’est un travail
de longue haleine, explique monsieur Morisset,
mais l’expérience a porté fruits au-delà de nos
attentes, car même les écoles font appel à notre
expertise au moment d’installer ou d’acheter de
nouveaux équipements. » Voilà un point bonus
pour ce maître du jeu!
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La réflexion sur l’environnement physique urbain 
et son rôle dans la sécurité des personnes face aux
événements criminels est relativement récente.
Toutefois, il apparaît évident aujourd’hui que l’amé-
nagement de l’environnement physique a un impact
sur la violence et la criminalité et sur le sentiment de
sécurité des utilisateurs des espaces publics68. Ces
phénomènes sont complexes et de causes multiples;
leurs solutions résident dans un ensemble d’inter-
ventions, dont l’aménagement sécuritaire des lieux
publics fait partie intégrante. 

La présence d’incivilités physiques (graffitis, vanda-
lisme, maisons abandonnées) dans les espaces
publics et privés a une incidence sur la sécurité et le
sentiment de sécurité de la population68. La détério-
ration de l’environnement physique risque de laisser
croire que des actes normalement inacceptables peu-
vent être perpétrés sans crainte de conséquences.

Elle est alors susceptible d’influencer un comporte-
ment violent ou criminel. De même, la détérioration
du bâti dans certains quartiers, surtout défavorisés,
contribue aux disparités de santé entre résidants les
moins et les mieux nantis51. 

L’intégration d’éléments de sécurité dans l’environ-
nement physique du quartier réduit les occasions de
délits ainsi que le sentiment d’insécurité des indivi-
dus dans la collectivité. Ces éléments s’appuient sur
différents principes, dont : savoir où on est et où on
va (la signalisation), voir et être vu (la visibilité),
entendre et être entendu (l’affluence), vivre dans 
un environnement propre et accueillant (l’amé-
nagement et l’entretien des lieux)68. Ces éléments
font référence, par exemple, à un éclairage adéquat,
à des moyens permettant de maintenir la communi-
cation et d’être vu par les autres (téléphones publics,
caméras, etc.), à la mise en place de parcours
pédestres le long des axes générateurs d’activités
humaines et à coordonner l’ensemble des rues 
pour faciliter les liens physiques entre elles57,68.
L’application de ces principes dans l’aménagement
urbain peut  contribuer à prévenir le crime et la peur
du crime.

Le quartier : influence de l’environnement
physique sur la sécurité

Une association 
est démontrée entre la 

détérioration de l’environnement 
bâti et les taux de criminalité ainsi

qu’avec le sentiment de sécurité 
des individus.
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PERSPECTIVE
Une intervention 

intersectorielle doit 
mobiliser les principaux
acteurs de la collectivité

pour que l’environnement
bâti intègre des éléments

de sécurité de façon à
réduire les occasions de

délit et le sentiment 
d’insécurité des citoyens.

Intervenir pour prévenir
Rendre les collectivités sécuritaires nécessite une approche concertée et
globale qui demande l’implication de tous les acteurs de la commu-
nauté, y compris les citoyens. Afin de rendre les collectivités plus sécu-
ritaires, le mouvement « Safe Communities » développé par le Centre
collaborateur de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pour la pro-
motion de la sécurité dans les communautés du Karolinska Institute de
Suède, propose une démarche misant sur des actions qui touchent les
environnements, entre autres, physique, social et politique mais aussi
les comportements. La mobilisation des acteurs de la communauté est
un élément décisif de cette approche. Elle interpelle les organismes sou-
cieux de la sécurité de la communauté et soutient l’implication des indi-
vidus dans l’identification des problèmes et des solutions69.  

Le Québec s’est doté, en 2001, d’une politique ministérielle en préven-
tion de la criminalité qui encourage une approche intégrée de lutte
contre la criminalité. Elle interpelle en particulier le milieu municipal
pour la mise en œuvre de stratégies de prévention avec ses partenaires
du milieu, tels la sécurité publique, le transport, l’éducation et la santé.
Afin de couvrir tous les aspects d’une politique de sécurité véritable
des aménagements bâtis, une action intersectorielle centrée sur les pré-
occupations locales devient un atout indispensable dans la recherche
d’un environnement favorable à la sécurité de la collectivité.

En 2002, la Ville de Montréal rendait public un document de réfé-
rence à l’intention des élus, professionnels municipaux et parte-
naires du milieu, Pour un environnement urbain sécuritaire : Guide
d’aménagement. Ce guide focalise l’action sur l’aménagement de
l’espace et des lieux publics dans lesquels peuvent se produire des
actes criminels et délinquants. Riche d’enseignement, cet outil 
peut servir de base de réflexion pour les partenaires concernés par
la sécurité de l’environnement bâti.

La ville de Saint-Hyacinthe a mis sur pied un plan d’action muni-
cipal visant l’amélioration de la sécurité de la population. Basé sur
un concept unifié et élargi de sécurité publique, le service de sécu-
rité publique collabore étroitement avec la population. La munici-
palité s’appuie sur un comité directeur et sur des comités sectoriels
travaillant sur des aspects plus circonscrits de la sécurité.
Par exemple, le comité SÉCURIPARC se penche sur la sécurité dans
les parcs de la municipalité ou encore, le comité CIRCULATION
traite les dossiers relatifs à la sécurité sur le réseau routier munici-
pal. Les citoyens sont engagés dans le dossier de la sécurité comme
en fait foi la création du Comité de prévention du crime de Saint-
Hyacinthe inc.70. 
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En 1986, la Charte d’Ottawa pour la promotion de la
santé considérait le fait de pouvoir se loger comme une
condition indispensable à la santé71. Noyau central de
la vie quotidienne, le logement est le reflet de plusieurs
caractéristiques sociales et économiques des gens qui
l’habitent. Le logement recèle plusieurs sources poten-
tielles de risques pour la sécurité et la santé. Les dan-
gers peuvent affecter l’ensemble des occupants ou cer-
taines personnes plus vulnérables en raison notam-
ment de leur âge. Les facteurs de risque à domicile
traités dans ce rapport réfèrent à l’environnement inté-

rieur non sécuritaire, aux produits toxiques, aux 
piscines et à la qualité de l’air intérieur.

D’autres facteurs de risque tels, la température trop
chaude de l’eau du robinet ou l’accessibilité à des
armes à feu dans le logement ont déjà fait l’objet
d’avis de la part des autorités provinciales de santé
publique. Les recommandations émises ciblent priori-
tairement la diminution du risque à la source, qui,
dans un cas, interpellent en particulier les fabricants
de chauffe-eau et, dans l’autre cas, la limitation de la
circulation des armes à feu dans la communauté.

a sécurité et la salubrité du      
logement : une préoccupation pour tousLL

La sécurité du logement : 
réduire le risque à la source

Un lieu à adapter pour les aînés

Chaque année, au Québec, le tiers des personnes de
65 ans et plus font une chute5. Les facteurs de risque
associés à la chute sont l’âge (plus de 75 ans), la pré-
sence de certains problèmes de santé (arthrite, hypo-
tension, problèmes cognitifs, de vision, etc.), la prise
de plus de quatre médicaments et l’aménagement
non sécuritaire ou non adapté de l’environnement.
Or, on sait que les chutes résultent d’une interaction
très complexe entre ces différents facteurs de risque. 

En Montérégie, entre 1997 et 1999g, on comptait une
moyenne annuelle de 85 décès, causés par une chute,
chez les personnes âgées. Pour la période de 2000 à
2003, le nombre annuel moyen d’hospitalisations
résultant d’une chute était de 1 746. Les personnes de
75 ans et plus sont les plus souvent hospitalisées pour
cette cause (taux annuel moyen de 2 %) (figure 6).
Près de 50 % des hospitalisations secondaires à une
chute sont consécutives à une chute à domicile72. 

La fracture de la hanche due à une chute entraîne
près de la moitié (45 %) des hospitalisations. Suite à

une telle fracture, près de la moitié des personnes
âgées auront une perte des capacités fonctionnelles.
Un placement en milieu institutionnel s’ensuivra chez
13 % à 20 % de ces personnes et 20 % décéderont
en moins de six mois73. Même si elle n’entraîne ni
fracture ni blessure importante, la chute d’une per-
sonne âgée est souvent un déclencheur d’une perte
d’autonomie liée à la peur de rechuter (perte de
confiance en soi, peur de sortir, isolement, inactivité
physique, perte musculaire, dépression, etc.). Le tiers
des chutes chez les personnes âgées pourraient être
évitées74. Il est donc essentiel d’agir sur ces facteurs.

Les décès secondaires
aux traumatismes non intentionnels
survenant à domicile sont peu 
fréquents, mais les conséquences 
et les coûts pour le système de 
santé sont importants.

g En raison de la difficulté de comparaison entre les statistiques d’avant 2000 (Codification internationale des maladies, CIM-9) et celles pro-
duites à partir de cette date (CIM-10), nous retenons ici les données antérieures à l’année 2000.
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Quand le logement devient à risque d’intoxication

L’intérieur de la maison et l’extérieur attenant recè-
lent de nombreux agents chimiques exposant les
occupants à des risques d’intoxication. Les produits
les plus souvent incriminés dans les intoxications
survenant à domicile sont les médicaments, les pro-
duits biologiques et le monoxyde de carbone (CO).
En Montérégie, entre 2000 et 2003, 18 décès et 108
hospitalisations ont été enregistrés en moyenne
annuellement, suite à une intoxication accidentelle.
Alors que presque tous ces décès touchent les
adultes (25-64 ans), 45 % de ces hospitalisations
concernent des enfants de 4 ans et moins. Les intoxi-
cations non intentionnelles chez les jeunes se pro-
duisent pour la plupart à domicile.

Selon une étude québécoise, les intoxications dues
au CO surviennent surtout au domicile, entre
octobre et mars, alors que l’utilisation du chauffage
est maximale et que la ventilation du logement est
réduite75. Le risque d’une telle intoxication est aussi
attribuable à d’autres facteurs tels que les équipe-
ments utilisant du combustible et la présence d’un
garage attenant à la maison76. En 2001, près de 8 %
des résidences de la région étaient munies d’un 
système de chauffage central ou d’appoint au gaz,
16 % à l’huile et 39 % au bois. De plus, près de 
65 % des résidences avaient un garage attaché ou
intégré au domicile. Seule une résidence sur quatre
présentant un facteur de risque d’exposition au CO
possèdaient un détecteur de monoxyde de carbone77.

Taux ajusté selon la structure par âge de la population du Québec en 2001.
Source : Institut national de santé publique du Québec, 2005

• MSSS, Fichier des hospitalisations de MED-ÉCHO.

Le verglas de 1998 :
des intoxications au CO évitables
En janvier 1998, la tempête de verglas qui s’abattit
sur le sud-ouest du Québec perturba considérable-
ment le transport et la distribution de l’électricité
pendant des jours. La Montérégie fut la région la
plus touchée en termes de durée et de population
exposée (la presque totalité).

La durée de la panne d’électricité a contraint une
partie de la population à recourir à différents com-
bustibles pour se chauffer, cuisiner ou s’éclairer.
L’usage inadéquat de génératrices et d’appareils
portatifs de cuisson ou de chauffage à l’intérieur
ou à proximité des résidences a provoqué de nom-
breuses intoxications au CO. On a enregistré cinq
décès imputables au CO dans la région. De plus,
419 intoxications au CO ont été recensées et 185
autres cas possibles, ce qui représente plus de 
50 % des cas observés au Québec en 199878.
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La piscine, une aire de loisir à sécuriser 

Chaque année, on enregistre au Québec une centaine
de décès par noyade et 70 hospitalisations pour quasi-
noyades (asphyxies non mortelles). Une noyade sur
dix survient dans une piscine résidentielle79. Le
Québec est la province où la fréquence de noyades
dans ces piscines est la plus élevée, principalement à
cause du grand nombre de piscines hors-terre. Entre
1991 et 1998, 19 personnes se sont noyées dans une
piscine résidentielle en Montérégie80. Les enfants de 
1 à 4 ans connaissent le plus grand risque de noyade
ou quasi-noyade dans la piscine familiale. Dans un

cas sur quatre, une quasi-noyade laisse des séquelles
neurologiques chez les plus jeunes victimes.

Les noyades et quasi-noyades en milieu résidentiel
se produisent surtout en dehors des heures de 
baignade quand le jeune enfant échappe quelques
instants à la surveillance des adultes. Le principal
facteur de risque associé aux noyades dans la piscine
familiale, notamment chez les tout-petits, est l’ab-
sence de clôture et de barrière à fermeture et 
verrouillage automatique qui limitent l’accès à la 
piscine depuis la maison, le patio ou le terrain. 

Sécurité des piscines 
résidentielles en Montérégie81

• En 1996, une famille sur dix en Montérégie pos-
sédait une piscine dont 75 % étaient aménagées
hors-terre.

• Près d’une famille sur cinq possédant une pisci-
ne avait un enfant âgé de 4 ans ou moins. 

• Seules 23 % des installations étaient équipées
d’un accès contrôlé à la piscine.

• Plusieurs règlements municipaux n’exigent pas
de barrières sur les patios ou promenades adja-
cents à la piscine hors-terre, et ne correspondent
pas aux critères reconnus pour contrôler l’accès
à la piscine en tout temps.
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PERSPECTIVE
La mobilisation et la 

collaboration de 
partenaires ciblés sont

indispensables pour mettre
en place des mesures 

efficaces visant à prévenir
les traumatismes non

intentionnels à domicile. 

Pour les chutes, la 
concertation entre les

intervenants du réseau de
la santé est souhaitable.
Pour les problématiques

des noyades et des 
intoxications non 

intentionnelles, les 
instances politiques 

provinciales et municipales
ont un rôle important à

jouer, entre autres, au
niveau réglementaire et

devraient travailler de
concert avec le réseau de

la santé.

Intervenir pour prévenir
Les interventions pour prévenir les traumatismes non intentionnels
au domicile sont variées, plusieurs visant la réduction du risque à la
source. Pour prévenir les chutes à domicile et leurs conséquences, on
favorise et on soutient des mesures multifactorielles de prévention
destinées aux personnes à risque, notamment celles ayant déjà fait
une chute. Les mesures concernent l’état de santé des personnes
ainsi que leurs comportements et leur environnement. 

En novembre 2004, le ministère de la Santé et des services sociaux
publiait un Cadre de référence pour la prévention des chutes pour
les aînés vivant à domicile. 

Le principal facteur de risque associé à une intoxication non inten-
tionnelle est l’accessibilité ou l’exposition au produit toxique. Des
mesures simples comme l’installation de dispositifs de contrôle de
l’accessibilité aux produits toxiques ou d’un détecteur de monoxyde
de carbone, pourraient éviter plusieurs intoxications et leurs consé-
quences. Pour les familles défavorisées, la distribution sans frais et
l’installation de ces dispositifs sont recommandées.

Le ministère de la Santé et des Services sociaux, en collaboration
avec le réseau de santé publique, a déployé une campagne d’infor-
mation auprès du public et de la clientèle plus à risque d’intoxi-
cation accidentelle au CO. Différentes municipalités, par le biais de
leur service d’incendie, informent leur population des risques du
CO et encouragent l’installation de détecteur de CO. 
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Par ailleurs, la Régie du Bâtiment du Québec enchâs-
sera, vers 2007, dans les codes de construction et de
sécurité, de nouvelles dispositions visant l’installation
obligatoire d’un détecteur de CO. Les logements exis-
tants, qui possèdent des sources de CO ou un garage
attenant, de même que les nouveaux logements
munis d’une éventuelle source de CO, devront être
équipés d’un tel détecteur. Dans le même esprit, la
législation relative à l’emballage et à la mise en mar-
ché sécuritaires des produits toxiques est une mesure
efficace. 

Contrôler les accès à la piscine reste la mesure la
plus efficace pour prévenir la noyade d’enfants.
L’expérience montre que seule une législation 
permet d’augmenter de façon significative la sécu-
rité des piscines résidentielles. La mobilisation des
municipalités a permis l’adoption de règlements

visant l’installation sécuritaire des piscines résiden-
tielles. Toutefois, les mesures de contrôle y sont sou-
vent déficientes ou absentes. Avec l’arrivée de nou-
veaux types de piscines gonflables et portatives, le
ministère des Affaires municipales et des Régions
(MAMR) et la Direction de santé publique de la
Montérégie encouragent vivement les municipalités
à revoir leur réglementation en matière d’installation
des piscines ou à en adopter une. Par ailleurs, le
contrôle de l’application de la réglementation muni-
cipale mériterait une attention particulière. Les pro-
priétaires de piscines devraient aussi être informés
et sensibilisés aux mesures de sécurité à mettre en
place dans l’aménagement du lieu de baignade. La
Société de sauvetage intervient dans la prévention
des noyades à domicile en offrant des conférences
sur le sujet en milieu municipal. 

54

Ra
pp

or
t d

e 
la

 d
ire

ct
ric

e 
de

 s
an

té
 p

ub
liq

ue
 d

e 
la

 M
on

té
ré

gi
e 

20
06

Une porte d’entrée 
à la prévention!
Trousse d’outils pour prévenir 
les blessures à domicile chez 
les tout-petits vivant dans 
un contexte de vulnérabilité
Des  loquets pour le four ou les portes d’armoire,
un détecteur de fumée, un tapis anti-dérapant pour
le bain, voilà des objets – qui passent chaque jour
de la main d’un intervenant de santé à la main
d’un parent – provenant d’une trousse d’outils qui
aidera le parent à prévenir les blessures à domicile
et à favoriser le développement de son enfant dans
un environnement sain et, surtout, sécuritaire. 

La clientèle de nouveaux parents du CLSC Simonne-
Monet-Chartrand (CSSS Pierre-Boucher) est l’une

des premières à pouvoir compter sur cette trousse 
et à être sensibilisée à la problématique des 

blessures à domicile chez les tout-petits. Madame
Claudette Beaudoin, infirmière et assis-tante supé-
rieure immédiate par intérim du module explique 
« que le domicile est le lieu où arrivent le plus de bles-
sures chez les moins de cinq ans. Souvent, une clien-
tèle de moins de 20 ans, peu scolarisée ou démunie
financièrement n’est pas au courant des risques que
peut comporter un logement. » 

De plus, l’approche est novatrice puisque l’interven-
tion réussit à intégrer le père à l’effort de prévention :
« En général, les pères pensent que les visites à domi-
cile touchant l’enfant ne concernent que les mamans.
Or, avec cette trousse, on valorise le père dans son rôle
de bricoleur et l’importance de ce rôle dans le dévelop-
pement d’une bonne qualité de vie pour leur enfant.
On commence avec la vérification de la pile du détec-
teur de fumée, on finit par parler de la fumée secon-
daire et ainsi de suite… C’est un message de préven-
tion qui s’échelonnera sur cinq ans et la trousse est
notre porte d’entrée pour créer ce lien de confiance
avec les parents », conclut madame Beaudoin.
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Les conditions climatiques du Québec nous incitent
à passer en moyenne 90 % de notre temps à l’inté-
rieur, principalement dans notre maison82. On com-
prend alors l’impact que peut présenter une mau-
vaise qualité de l’air intérieur sur la santé. Pour
l’Agence américaine de protection de l’environne-
ment (EPA), la pollution de l’air intérieur serait l’un
des cinq plus importants dangers environnementaux
pour les enfants, car ils passent une grande partie de
la journée à l’intérieur83.

La qualité de l’air intérieur dépend des caractéris-
tiques physiques du logement, des objets qui s’y
trouvent, de l’environnement extérieur immédiat,
ou même, directement des habitudes de vie et des

comportements des occupants. L’air intérieur peut
ainsi contenir une multitude d’agents nocifs pour la
santé. Les principaux contaminants sont la fumée de
tabac, les produits de combustion (monoxyde de
carbone, dioxyde d’azote, etc.), les contaminants
biologiques (moisissures, acariens, poils d’animaux,
etc.), les composés organiques volatils (matériaux
synthétiques, aérosols, pesticides, etc.), les hydro-
carbures (huile, formaldéhyde, etc.) et le radon. 

Les concentrations de certains polluants sont parfois
bien plus élevées à l’intérieur qu’à l’extérieur des
logements; c’est pourquoi une exposition à long
terme peut avoir des conséquences importantes.

La qualité de l’air intérieur :
vigilance de mise
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sous la loupe
• En 2003, au Québec, 25 % des enfants de 0 à 11

ans étaient encore exposés à la fumée de tabac
secondaire (FTS) à la maison84. La même année,
en Montérégie, 28 % des 12 ans et plus, fumeurs
ou non, vivaient dans un logement où quel-
qu’un fume à tous les jours, ou presque85.

• La fumée de tabac secondaire (FTS) contient les
mêmes 4 000 produits chimiques que la fumée
inhalée par les fumeurs, dont une cinquantaine
sont cancérigènes86.

• Même si la maison est munie d’un système de 
ventilation, celui-ci ne peut éliminer totalement
la fumée de tabac.

• Peu connu du public, le radon est un gaz radio-
actif, issu de l’uranium, naturellement présent
dans le sol. Il peut s’infiltrer dans les bâtiments
au niveau du soubassement. Sa présence est dif-
ficile à détecter et sa distribution est mal connue
au Québec. Certains secteurs de la Montérégie
seraient favorables à l’observation de niveaux
élevés de radon.
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La qualité de l’air intérieur est une préoccupation
croissante pour les citoyens. À preuve, la Direction
de santé publique reçoit à ce sujet, en moyenne, 200
appels par an. Humidité excessive et moisissures,
âge du bâtiment, déficiences ou vices de construc-
tion, faible taux de renouvellement de l’air, 
malpropreté des lieux, certains comportements des
individus à l’intérieur du logement et manque de
ressources financières pour effectuer des réparations
majeures contribuent à la dégradation de l’air inté-
rieur. L’augmentation de l’étanchéité des bâtiments,
depuis le début des années 1970, favorise aussi 
l’accroissement des contaminants chimiques et bio-
logiques dans l’air. 

Par ailleurs, les organismes de l’habitation (Société
d’habitation du Québec, Société canadienne d’hypo-

thèques et du logement, etc.) se servent de la néces-
sité de réparations majeures comme indicateur de la
qualité du logement. Lorsque certains éléments
structuraux du bâtiment sont déficients, ils peuvent
contribuer à la dégradation de la qualité de l’air
(pourrissement de la charpente, toit qui fuit, etc.).
En Montérégie, 7 % des logements possédés et la
même proportion de logements loués nécessitent de
telles réparations. Cette situation est plus marquée
dans certains secteurs (MRC Haut-Saint-Laurent,
Jardins-Roussillon, Acton et Brome-Missisquoi) et
affecte plus fréquemment les logements construits
avant 1961 (environ 67 000 logements)87.  

Au Québec, comme en Montérégie, peu d’études ont
été menées pour mesurer l’ampleur du problème de
la qualité de l’air résidentiel et ses effets sur la santé.
Cette problématique a récemment fait l’objet de 
travaux par la Direction de santé publique de la
Montérégie. Les données préliminaires mettent en
lumière les facteurs pouvant altérer la qualité de l’air
intérieur dans 1 200 logements. Parmi les facteurs
les plus souvent cités, on trouve l’exposition des
occupants à des allergènes d’animaux, des épisodes
de dégâts d’eau pouvant entraîner une humidité
excessive ou la croissance de moisissures, l’expo-
sition à la fumée de tabac et la présence de moisis-
sures visibles.

Des problèmes de 
qualité de l’air intérieur,
en général provoqués par l’humidité

excessive et les moisissures, sont 
rapportés dans des logements de 

la Montérégie, souvent situés dans
des secteurs défavorisés.

Des problèmes de santé sont 
fréquemment rapportés.

Humidité excessive 
et moisissures :
mieux vaut prévenir
La présence d’un vide sanitaire (cave en terre bat-
tue) dans un logement peut causer une humidité
excessive et la pourriture des structures, favorisant
la croissance de moisissures. C’est ce qui fut obser-
vé dans le cadre d’une enquête conduite conjoin-
tement par les Partenaires pour la revitalisation des
anciens quartiers (PRAQ) et la Direction de santé
publique dans des logements de quartiers anciens

et défavorisés de Salaberry-de-Valleyfield.

Une cinquantaine de logements visités en 2003
nécessitaient des réparations au niveau de la cave,
des fondations ou du reste du bâtiment. Des 
moisissures étaient visibles dans plus de la moitié
(58 %) des logements. Combinés aux habitudes de
vie des occupants, lesquelles peuvent dégrader 
la qualité de l’air intérieur, ces facteurs peuvent
interagir et affecter la santé des occupants. La 
prévalence d’asthme observée était le double 
(11,6 %) de celle de la population montérégienne
(5,5 %)88.
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Et la santé dans tout ça ?
La nature et la concentration des contaminants, de
même que la durée d’exposition influencent l’impor-
tance des effets sur la santé. Ces effets se manifes-
tent le plus souvent sous forme de problèmes aller-
giques, irritatifs, infectieux ou de toxicité aiguë ou
chronique, tels que l’asthme, les maladies cardiores-
piratoires et le cancer. Les occupants qui séjournent
le plus longtemps dans la maison sont souvent les
personnes les plus vulnérables : enfants en bas âge,
personnes âgées, personnes atteintes de maladies
chroniques89.

Les citoyens de la Montérégie signalent fréquem-
ment des problèmes de santé liés au contaminant le
plus couramment cité, les moisissures. En fait, 64 %
des occupants de logements unifamiliaux et 74 %

des occupants de logements multiples qui ont solli-
cité la Direction de santé publique au sujet de la
qualité de l’air intérieur, au cours des cinq dernières
années, ont mentionné des problèmes de santé dus
à des moisissures – allergies, irritations, problèmes
respiratoires, dont l’asthme.

La FTS, tout comme le radon sont des contaminants
environnementaux associés au cancer du poumon.
On estime que l’exposition à la FTS à la maison 

provoque chaque année, en Montérégie, 54 décès
par accidents vasculaires et 24 décès par cancer du
poumon chez les non-fumeurs90,91. Il est connu que
les enfants exposés à la FTS ont plus d’asthme, de
bronchites, de pneumonies et d’otites. Il faut ajouter
à cela une augmentation du risque de bébés nais-
sant avec un faible poids et du syndrome de mort
subite du nourrisson.

Après le tabac, on estime que le radon serait la
deuxième cause de ce cancer au Québec. Il contri-
buerait à 10 % des cancers du poumon. Ainsi, 430
décès par année au Québec92, dont 75 décès en
Montérégie, seraient attribuables au radon.
L’exposition au radon dans les résidences est consi-
dérée comme une cause de cancer qui peut être
réduite. Une stratégie d’action est en élaboration au
niveau provincial.

Les liens de causalité
ou les preuves d’une association 
avec certains problèmes de santé
sont aujourd’hui bien connus 
pour plusieurs contaminants de 
l’air intérieur.
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Montérégiens souffrent d’asthme
• En Montérégie, on estime que la prévalence de

l’asthme chez les personnes de 12 ans et plus a
presque doublé entre 1998 et 2003, passant de 
5 % à 8 %85.

• La dégradation de la qualité de l’air intérieur et
de l’air extérieur explique en partie la préva-
lence accrue de l’asthme89. Les enfants souffrant

d’asthme sont l’un des groupes les plus sen-
sibles aux effets de la pollution de l’air sur la
fonction respiratoire26.

• L’asthme serait responsable de plus d’un mois
d’incapacité par année, en moyenne, chez les
personnes qui en sont atteintes85. Cette maladie
sollicite des ressources considérables en termes
de consultations auprès d’un médecin, de visites
à l’urgence et d’hospitalisations.



Intervenir pour prévenir
Les interventions visant la réduction de la morbidité liée à l’insalu-
brité et la mauvaise qualité de l’air intérieur ne sont pas l’apanage de
la santé publique. En effet, le milieu municipal et les associations de
consommateurs, de locataires et de propriétaires sont de plus en plus
sollicités par des citoyens aux prises avec de tels problèmes. La Loi
sur les compétences municipales (L.Q., 2005, c.6) confère aux muni-
cipalités le pouvoir d’intervenir en matière de salubrité à l’intérieur
d’un logement. Leur implication est fort variable, malgré une mobili-
sation des acteurs municipaux autour de cette question amorcée,
il y a plusieurs années, par le réseau de santé publique. 

Quant aux organismes publics du secteur de l’habitation (Société
d’habitation du Québec (SHQ), Société canadienne d’hypothèque et
de logement (SCHL), Régie du logement), ils sont interpellés pour la
recherche de solutions. 

Un comité provincial intersectoriel, instauré par le MSSS, a contri-
bué à la mobilisation des intervenants pour une intervention
concertée de l’ensemble des acteurs du milieu. Pour faciliter cette
intervention, un Guide intersectoriel sur la qualité de l’air intérieur
et la salubrité en milieu résidentiel a été réalisé et diffusé à large
échelle dans le milieu municipal. 

Le public a de plus en plus accès à un ensemble d’outils et de sources
d’informations permettant de prévenir ou de corriger des problèmes
liés à la qualité de l’air intérieur résidentiel. La capacité d’identifier
la source du problème est déterminante pour l’application de
mesures correctives efficaces. 

À l’automne 2005, le MSSS, l’INSPQ, la SHQ et la SCHL ont conjoin-
tement mis en ligne un site référence sur la question, Des clés pour
améliorer la qualité de l’air de votre demeure (www.habitation.
gouv.qc.ca/qualite_air/) dans le but d’informer et d’orienter les
personnes aux prises avec une telle situation.

Une intervention faisant appel au concept de « l’empowerment » a
vu le jour à Salaberry-de-Valleyfield en 2001, sous l’égide de l’orga-
nisme Partenaires pour la revitalisation des anciens quartiers
(PRAQ). Le volet logement/santé a permis des interventions dans les
résidences de trois quartiers défavorisés. Inspections, rencontres
publiques, outils techniques, programme d’accès à la rénovation 
adapté au milieu ont été offerts aux résidants participant à l’initia-
tive du PRAQ dans le but d’améliorer leurs conditions d’habitation.

La Direction de santé publique conduit actuellement une étude sur
l’habitation en milieu défavorisé en Montérégie. Plusieurs parte-
naires seront invités à y collaborer. Cette étude pourrait fournir les
bases d’une action concertée dans certains secteurs défavorisés en
vue d’y améliorer les conditions de l’habitation.

PERSPECTIVE
Des liens plus étroits 
sont indispensables entre
les organismes du secteur
de l’habitation et les
milieux municipal et de 
la santé afin de soutenir
les citoyens aux prises 
avec une mauvaise 
qualité de l’air intérieur
résidentiel et de prévenir
des situations où la santé
peut être menacée.
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Nos institutions sont des milieux que chacun côtoie
à un moment ou un autre de sa vie. Largement
médiatisées ces dernières années, la salubrité de
même que la qualité de l’air intérieur dans les
milieux scolaire, de garde, de travail et de soins sont
devenues des sujets de préoccupations pour de

nombreux intervenants et pour la population. Les
problèmes de santé qui y sont associés tels que 
certaines infections ou allergies respiratoires 
soulignent l’importance d’intervenir pour améliorer
la salubrité des institutions.

a salubrité dans les 
institutions : un défi pour tousLL

L’environnement bâti
et les maladies infectieuses
Les maladies infectieuses peuvent se transmettre
aussi bien directement, d’une personne à une
autre, qu’indirectement, par l’intermédiaire de
l’environnement bâti (objets, surfaces de maté-
riaux) et de l’environnement naturel (eau, air).

Selon la capacité de survie des micro-organismes
dans l’environnement, la contribution de celui-ci à
la transmission d’une infection varie de faible à
élevée.  Ainsi, le virus de l’influenza, qui se trans-
met principalement par des gouttelettes de sécré-
tions directement propulsées d’un individu malade
vers une autre personne, peut aussi, mais dans une
moindre mesure, se transmettre par des objets
puisque le virus survit quelques heures dans 
l’environnement. En revanche, d’autres micro-
organismes, comme certains parasites causant des
diarrhées (ex. Giardia lamblia), ont une durée de
vie plus longue dans l’environnement faisant en
sorte que leur transmission par le biais d’objets et
de surfaces est beaucoup plus élevée.

La prévention des infections est essentielle dans
tous les milieux, en particulier dans ceux où la
densité de la population est élevée : milieux de
garde, scolaire, de travail ou de soins. Également,
certains groupes sont plus à risque, du fait de leurs

comportements ou de leur condition physique.

L’habitude des jeunes enfants de porter leurs
mains et les objets à la bouche impose ainsi des
mesures de salubrité, volet essentiel de la préven-
tion des infections en milieu de garde. En milieu
de travail, ces mesures font partie intégrante des
programmes de santé visant la prévention des
infections notamment chez les travailleurs de la
santé, des secteurs agricoles et de l’alimentation,
des abattoirs ou, encore, des cliniques vétérinaires.
Enfin, les personnes hospitalisées sont plus à
risque de contracter des infections compte tenu de
leur condition et du type d’interventions qu’elles
subissent. 

Que faire ?
Bien que le lavage des mains soit une mesure 
préventive déterminante, il convient d’appliquer
également les mesures de salubrité, comme le 
nettoyage et la désinfection, pour limiter la trans-
mission des infections. Leur rôle est particuliè-
rement important pour les micro-organismes qui
ont une longue survie dans l’environnement. Le
nettoyage permet une élimination physique des
matières étrangères comme la poussière, les 
saletés et les matières organiques; même si un 
nettoyage poussé va éliminer un grand nombre de
micro-organismes, leur destruction définitive sur
les objets nécessite une désinfection par des 
produits chimiques93.
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Depuis quelques années, le phénomène des infec-
tions nosocomiales, soit les infections qui sont
acquises lors d’un épisode de soins, fait souvent les
manchettes des médias. Outre les éclosions obser-
vées, la résistance aux antibiotiques de plusieurs
micro-organismes complique la situation. 

En 2003-2004, quelque 6,6 % des Montérégiens (88 297)
ont été hospitalisés ou ont subi une chirurgie d’un jour
dans un hôpital de la région. Du fait de la vulnérabilité
de leur clientèle et du type d’interventions pratiquées,
les hôpitaux présentent un risque important de trans-
mission de certaines infections nosocomiales. Parmi
celles-ci, les infections à entérocoque résistant à la van-
comycine (ERV) et la diarrhée associée au Clostridium
difficile (DACD) sont celles pour lesquelles l’environne-
ment bâti joue un rôle plus important. En effet, la 
survie de ces micro-organismes sur les objets et 
surfaces varie de quelques semaines, pour l’ERV, à
quelques mois, pour le Clostridium difficile94,95.

L’environnement contaminé d’un patient atteint 
peut constituer une source de contamination pour les
autres patients, le personnel et les visiteurs.
L’application de mesures préventives, incluant le 
nettoyage et la désinfection de l’environnement, est
d’autant plus importante qu’une infection à ERV ou
une DACD peut entraîner des complications, une 
prolongation de l’hospitalisation et même le décès.

On estime que jusqu’à 30 % des infections nosoco-
miales pourraient être évitées par l’application des
mesures de prévention et de contrôle recommandées95

telles que l’identification des patients présentant une
infection à risque de transmission, leur hébergement
en chambre privée ou leur regroupement, l’application
de pratiques d’hygiène de base et de précautions addi-
tionnelles en fonction du mode de transmission du
micro-organisme (lavage des mains, port de gants,
etc.) et, enfin, le nettoyage et la désinfection de l’envi-
ronnement physique (mobilier, équipements et locaux).

Le milieu de soins : 
une attention particulière et d’actualité

60

Ra
pp

or
t d

e 
la

 d
ire

ct
ric

e 
de

 s
an

té
 p

ub
liq

ue
 d

e 
la

 M
on

té
ré

gi
e 

20
06

Q
U

EL
Q

U
ES

 D
O

N
N

É
E

S

ERV et DACD en Montérégie
• Au Québec, la première éclosion d’infections aux

entérocoques résistants à la vancomycine (ERV)
a été signalée dans un hôpital de la Montérégie,
en 1996. Une deuxième éclosion s’est produite
en 1998, puis aucune n’a été signalée jusqu’en
2004. Les éclosions à ERV sont devenues à 
déclaration obligatoire en 2003. Depuis, cinq

éclosions d’infections à ERV ont été déclarées en
Montérégie (3 en 2004 et 2 en 2005). Les éclo-
sions survenues en Montérégie ont touché cinq
des dix hôpitaux du territoire.

• Les taux moyens d’incidence de la DACD 
pour les périodes administratives 6 à 10 (août 
à janvier) ont diminué de 70 % en 2005-
2006 comparativement à l’année précédente
(figure 7).
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PERSPECTIVE
Les efforts engagés 

dans la lutte au
Clostridium difficile et 

la mobilisation du réseau
de la santé en Montérégie

à l’égard des infections
nosocomiales doivent se

poursuivre conformément
aux recommandations

actuelles et futures.

Intervenir pour prévenir
La prévention des infections nosocomiales relève avant tout de la res-
ponsabilité des établissements de soins. Or, à la demande du MSSS,
les directeurs de santé publique du Québec ont été mobilisés,
puisque les infections à Clostridium difficile ont provoqué, depuis
2002, une morbidité et une mortalité plus élevées que ce qui était
attendu. Suite à la crise du Clostridium difficile, la prévention des
infections nosocomiales est devenue une priorité pour l’ensemble des
intervenants et des gestionnaires du réseau de la santé.

En 2004, à l’instar des
autres régions et de l’en-
semble de la province, la
Montérégie s’est dotée
d’une Table régionale de
prévention des infections
nosocomiales ayant pour
mandat de soutenir les
activités de prévention,
de surveillance et de
contrôle de ce type d’in-
fections, y compris les
mesures de salubrité.
Un portrait régional de
l’application des mesures
de prévention et de
contrôle des infections à
Clostridium difficile, réalisé à l’automne 2004, a mis en évidence la
grande diversité des pratiques d’hygiène et de salubrité dans 
les hôpitaux. Incontestablement, ces pratiques devaient être ren-
forcées, revues et harmonisées en vue d’offrir un environnement
de soins plus sain.

En janvier 2005, les hôpitaux ont adopté un plan d’action identi-
fiant diverses pistes d’intervention et mesures à consolider, confor-
mément aux recommandations du Comité sur les infections noso-
comiales du Québec. Parmi les mesures préconisées, on note 
l’ajout de professionnels en prévention et contrôle des infections
(1/133 lits de soins aigus), la révision et l’amélioration des procé-
dures de nettoyage et de désinfection de l’environnement et des
équipements de soins, la formation du personnel, l’achat d’équipe-
ments nécessaires à l’application des mesures, le réaménagement
des lieux de travail afin de faciliter l’application des mesures. En
outre, des lignes directrices provinciales en hygiène et salubrité ont
été publiées au printemps 200696 et la diffusion d’une série de fas-
cicules techniques débutera au cours de cette année.

La mobilisation
du réseau face à la 
problématique du Clostridium
difficile, alliée à la mise en
place de plans d’actions 
par les hôpitaux, a permis 
une diminution importante 
de la fréquence de cette 
infection nosocomiale 
dans les hôpitaux de la
Montérégie.
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La loi de l’hygiène totale
à Charles-LeMoyne! Des
mesures efficaces pour prévenir
et réduire les cas d’infections
nosocomiales associées au
Clostridium difficile.
Contre toute attente, l’Hôpital Charles-LeMoyne a
réduit de 86 % le nombre de cas d’infection au
Clostridium difficile, alors qu’avec les moyens de
prévention recommandés par la littérature clinique,
on espérait le faire diminuer que de 30 %. 

Comment y est-on parvenu ? « Notre devise a été
celle de l’hygiène totale » répond le docteur Isabelle
Le Corre, présidente de la Table régionale de pré-
vention des infections nosocomiales et du comité de
prévention et du contrôle des infections de l’Hôpital
Charles-LeMoyne. « Dès que l’éclosion du C. difficile

nous a frappés en 2004 et grâce à une bonne 
collaboration médico-administrative, on a revu

toutes les procédures de désinfection de notre
environnement hospitalier. On a nettoyé 
à l’eau de javel les surfaces verticales, 

horizontales et, même, le matériel roulant qui 
circule d’une chambre à l’autre. On a aussi réduit
la prescription de certains antibiotiques. Toutefois,
le plus important a été l’augmentation du nombre
d’infirmières responsables de la prévention des
infections. Grâce à elles, on a pu assurer le suivi
des mesures en place, établir des horaires de désin-
fection et sensibiliser les malades et les visiteurs à
l’importance de leur participation dans la préven-
tion des infections. »

« Passer d’une incidence de 21,7 cas par 1000
admissions à 2,5 cas n’est pas notre seule 
réussite, ajoute la microbiologiste infectiologue. 
Les 400 000 $ investis par l’hôpital et les autres 
instances gouvernementales lors de l’Opération 
C. difficile ont permis de faire des économies
annuelles récurrentes de 600 000 $ auxquelles
s’ajoutent des centaines de milliers de dollars 
économisés par les autres infections nosocomiales,
comme le SARM, qui ont également connu une
réduction importante après l’application des mesures
de désinfection. » Nul doute que des exemples
semblables prouvent que la prévention est une
affaire payante. 
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Depuis les années 1990, des demandes répétées 
de gestionnaires d’immeubles (écoles et hôpitaux
principalement) et des plaintes de plus en plus 
fréquentes, adressées au réseau de santé publique,
ont mis en lumière des cas problématiques de 
détérioration de la qualité de l’air dans certains 
édifices publics. 

L’absence de ventilation ou sa mauvaise mainte-
nance, le manque d’entretien ménager et le vieillis-
sement des immeubles ne font qu’ajouter à la 
dégradation de la qualité de l’air. L’ampleur des 
problèmes constatés quant à la contamination fon-
gique et à la ventilation soulève de fortes inquiétudes.

Certains bâtiments ont subi des dégâts d’eau répétés,
sans qu’on y accorde l’attention requise, souvent
par ignorance des conséquences. Certains cas, dont
le plus notoire est celui du Pavillon Honoré-Mercier
du Réseau de santé Richelieu-Yamaska, ont néces-
sité un transfert des occupants et la fermeture des
établissements (écoles, hôpitaux et garderies) pen-
dant de longues périodes en vue de travaux de

décontamination complexes et coûteux. La démoli-
tion de bâtiments jugés irrécupérables, comme des
annexes préfabriquées (roulottes de chantier) 
utilisées en milieu scolaire et par certains hôpitaux,
a même parfois été nécessaire. Les annexes sont 
particulièrement vulnérables aux infiltrations d’eau
et à la prolifération de moisissures. 

La qualité de l’air dans les 
institutions : une préoccupation grandissante

Plusieurs édifices 
institutionnels présentent 
des problèmes de qualité de l’air
intérieur importants, souvent 
susceptibles de porter atteinte à 
la santé des occupants, surtout les
enfants et les personnes malades.
De nombreuses problématiques 
sont rapportées, en lien avec 
les moisissures.

Écoles, hôpitaux, 
garderies : un bilan inquiétant

Écoles

• Depuis 1998, près de 25 % des écoles (107) ont
nécessité une intervention de la Direction de
santé publique

• 34 cas de contamination grave par les moisissures
ont exigé des travaux de décontamination : 

cinq écoles ont dû être démolies partiellement
ou totalement et neuf écoles ont été temporaire-
ment fermées

• En 2001, 25 écoles étaient pourvues d’annexes
préfabriquées 

- quinze montraient des signes d’atteinte par
l’eau ou par des moisissures

- six annexes ont été fermées

Hôpitaux

• Des investigations ont été conduites par la
Direction de santé publique dans sept hôpitaux 

- trois hôpitaux présentaient de la 
contamination  par les moisissures

- un hôpital a exigé des rénovations majeures
depuis 2003, engendrant des coûts de l’ordre
de $135 millions.

Garderies

• Quinze installations ont fait l’objet d’investiga-
tion (moins de 10 % des garderies)

- quatre cas de contamination fongique et de
ventilation déficiente ont été constatés

- une garderie a dû être démolie et une autre
relocaliséeQ
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Par ailleurs, l’utilisation de matériaux de construc-
tion à base d’amiante dans les écoles a soulevé 
des inquiétudes pour la santé du personnel et des
usagers. Cancérigène démontré chez l’humain, cette
fibre minérale a été abondamment utilisée jusque
dans les années 1970. Ces matériaux sont suscep-
tibles de libérer des fibres d’amiante, lorsqu’en 
mauvais état ou lors de l’exécution de travaux sur
ceux-ci. Ils peuvent alors exposer les usagers des
locaux concernés. Dans le cadre d’un programme
provincial d’évaluation qualitative des matériaux
contenant de l’amiante dans les écoles, des interven-
tions ont été conduites à partir de 1999 par les équipes
de santé au travail dans 10 des 12 commissions 
scolaires de la Montérégie. Ces dernières ont, pour la
plupart, déjà effectué les travaux d’enlèvement requis
dans les locaux jugés les plus problématiques. Une
pareille investigation est également préconisée dans
certains établissements du réseau de la santé.

Et la santé dans tout ça ?
Une mauvaise qualité de l’air dans les écoles, hôpi-
taux ou milieux de garde est préoccupante en raison
du nombre élevé des occupants, de leur vulnérabi-
lité et de la durée d’exposition. À cause de leur état
de santé, les personnes les plus à risque face à une
mauvaise qualité de l’air intérieur sont surtout les
asthmatiques et celles souffrant d’un autre problème
respiratoire, les personnes allergiques et celles dont

le système immunitaire est affaibli par une maladie
ou des médicaments. 

Du fait de leur métabolisme et de leurs activités 
physiques intenses favorisant des échanges respira-
toires importants, les enfants sont un groupe parti-
culièrement vulnérable à une mauvaise qualité de
l’air intérieur en milieu scolaire ou de garde97. Après
la maison, l’école reste l’environnement intérieur 
le plus occupé par les jeunes de 5 à 16 ans.
Moisissures, empoussièrement, présence d’aller-
gènes ou encore humidité élevée dans ces milieux
peuvent se traduire par une aggravation ou un
déclenchement de l’asthme chez les enfants. Cette
maladie chronique serait responsable du quart des
absences scolaires en Montérégie85.

Outre l’asthme, les allergies respiratoires et les pro-
blèmes cutanés, les symptômes liés au syndrome
des édifices hermétiques (maux de tête, fatigue,
nausée, etc.) sont des problèmes de santé couram-
ment rapportés. 

En définitive, il est difficile de chiffrer l’importance
des problèmes de santé liés directement à la dégra-
dation de l’air dans les institutions publiques de la
Montérégie. La présence potentielle de multiples
contaminants et la gamme de symptômes générale-
ment rapportés rendent complexe le lien de cause
à effet. 
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PERSPECTIVE
La mobilisation et 

la sensibilisation des 
gestionnaires d’édifices

institutionnels de la
Montérégie autour de 

la mise en place de
mesures préventives et 
correctives applicables 

à la qualité de l’air 
intérieur doivent 

permettre de limiter 
les atteintes à la santé 

des usagers.

Intervenir pour prévenir
Pour des raisons de rationalisation, les gestionnaires d’établisse-
ments ont parfois de la difficulté à consentir le budget nécessaire à
l’entretien des immeubles. Pourtant, à défaut d’intervenir pour pré-
venir ou corriger les problèmes de qualité d’air intérieur, nous obser-
vons une augmentation des signalements de problèmes de santé chez
les occupants et une accélération de la détérioration de la structure
des édifices et des équipements mécaniques. Afin de soutenir les ges-
tionnaires d’établissements dans leur démarche d’investigation de la
qualité de l’air des immeubles institutionnels, des outils, guides pra-
tiques et sessions de formation ont été conçus et diffusés dans les
milieux concernés. Des efforts ont été depuis déployés afin d’iden-
tifier et de corriger des situations problématiques, notamment en
milieux scolaire et hospitalier.

Plus spécifiquement, les établissements de santé ont été outillés, en
2005, du Guide de qualité de l’air dans les établissements du réseau
de la santé et des services sociaux, produit par la Corporation
d’Hébergement du Québec, en collaboration avec des partenaires du
milieu. Certaines mesures de surveillance des contaminants, combi-
nées à l’inspection et à l’entretien des systèmes de ventilation, 
sont recommandées afin de prévenir ou de corriger des situations
problématiques. Quant au problème particulier que pose une exposi-
tion à des fibres d’amiante dans l’air, des mesures correctives visant
l’enlèvement des matériaux à base d’amiante constituent une action
préventive intéressante.

Par ailleurs, afin de détecter précocement des problèmes de santé, les
responsables de milieux de vie devraient signaler à la Direction de
santé publique les problèmes pouvant avoir un impact sur la santé
des personnes qui fréquentent leurs installations. La Direction 
soutiendra assurément les intervenants de première ligne dans la
résolution de problématiques liées à la qualité de l’air.
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Un chantier à l’échelle
d’une communauté!
Travaux de décontamination au
CH Honoré-Mercier 
Le mot « Aspergillus », vous dit-il quelque chose? 
Il s’agit, en fait, d’une moisissure qui a envahi 
l’enveloppe interne des installations du Centre hos-
pitalier Honoré-Mercier de Saint-Hyacinthe, en
2001. Pour la directrice générale adjointe du CSSS
Richelieu-Yamaska, Lucie Wiseman, ce mot évoque 
surtout un grand chantier de décontamination et
de reconstruction d’une partie de l’hôpital qui a
débuté en 2003 et a pris fin en avril 2006. 

L’objectif était d’améliorer la qualité de l’air de
l’hôpital, car les moisissures pouvaient causer des

infections en milieu de soins et affecter la santé
des travailleurs. À la tête de ce projet, mada-
me Wiseman se souvient des défis qu’elle et
son équipe ont dû relever : « Notre plus

grande fierté est d’avoir donné des soins et des 
services dans un environnement adéquat pour les
patients pendant la durée du chantier. Imaginez !
En 2003, quand on a eu l’annonce d’investissements
pour les travaux, on n’avait pas un plan 
précis. Toutefois, nous devions éviter la fermeture de
l’hôpital, ce que nous avons réussi en installant des
bâtiments temporaires, des roulottes, et en rénovant
l’ancien Pavillon Saint-Charles qui a fait complè-
tement peau neuve! » 

Certes, l’hôpital bénéficie aujourd’hui des amélio-
rations au système de ventilation et au système
mécanique de réglage de la pression d’air dans les
chambres. Cependant, la principale réussite de ce
projet, selon Lucie Wiseman, « a été de mobiliser
l’ensemble des intervenants autour du projet.
L’excellente communication avec les employés et
avec l’ensemble de la communauté de Saint-
Hyacinthe ainsi que le suivi soutenu, assuré par la
Direction de santé publique tout au long du proces-
sus, ont fait que l’hôpital est aujourd’hui un envi-
ronnement plus sain pour les patients.» 
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En Montérégie, 63 % des personnes de 15 ans et
plus (642 460) occupent un emploi. Ils passent près
du tiers de leur temps en milieu de travail. Il est
donc essentiel que ce milieu procure des conditions
favorisant leur sécurité de même que le maintien et
l’amélioration de leur santé tout en leur permettant
d’adopter de saines habitudes de vie. 

À cet effet, le Québec édicta en 1979 la Loi sur la
santé et la sécurité du travail dont l’objectif visait
l’élimination à la source des dangers pour la santé,
la sécurité et l’intégrité physique des travailleurs.
Toutefois, à ce jour, seules certaines catégories d’en-
treprises sont assujetties à l’ensemble des méca-
nismes de prévention de la loi, ce qui correspond en
Montérégie, à seulement 25 % des entreprises.

Environnement de travail bruyant : 
un facteur à ne pas laisser sous silence

En Montérégie, le bruit fut jugé en 1998 comme
l’agresseur le plus répandu en milieu de travail98. Le
nombre important de sources de bruit concentrées
dans un espace restreint, un aménagement de travail
inadéquat, une politique d’achat de machinerie igno-
rant le niveau sonore émis, un mauvais entretien pré-
ventif, tels sont les facteurs qui rendent l’environne-
ment bruyant et à risque pour la santé des travailleurs.
Environ 870 établissements (24 200 travailleurs), pour
lesquels des données sur le bruit sont connues, présen-
taient un niveau d’exposition au bruit égal ou supé-
rieur au seuil pouvant entraîner une perte auditiveh.

Au Québec, la réglementation en matière de bruit au
travail ne protège pas adéquatement les travailleurs.
En Montérégie, entre 1983 et 1998, près d’un tra-
vailleur sur trois ayant subi un examen auditif pré-
sentait une atteinte auditive possiblement causée
par le bruit, mais pas toujours à un stade indemni-
sable98. Environ 300 travailleurs de la région sont
indemnisés chaque année par la Commission de la
santé et de la sécurité du travail (CSST) pour cause
de surdité professionnelle.

La surdité est plus qu’une atteinte physique à l’au-
dition; elle gêne les relations avec autrui et va jusqu’à
conduire à l’isolement de l’individu atteint et à la
dépression99. D’autres effets sont associés au bruit,
comme le risque d’accidents graves et de maladies
cardiovasculaires ainsi que la diminution de la pro-
ductivité et la capacité de concentration.

Les contraintes ergonomiques : 
au-delà du mal de dos

Mauvaises postures, soulèvement de charges trop
lourdes, mouvements répétitifs et vibrations ne sont
que quelques-uns des facteurs de risque environne-
mentaux en milieu de travail. Ces contraintes ergono-
miques représentaient, en 1998, la deuxième classe de
facteurs de risque les plus fréquents dans les établisse-
ments de la Montérégie. Elles conduisent à des
troubles musculosquelettiques (TMS), tels que maux
de dos et lésions professionnelles de type inflammatoire
(tendinite, bursite, etc.), qui prennent des proportions
alarmantes dans nombre de pays industrialisés100.

e milieu de travail :
aussi un milieu de vieLL

hDonnées issues d’une enquête dans 1 933 établissements de la Montérégie, regroupant plus de 50 000 travailleurs, répartis dans les groupes
prioritaires I, II et III, tels que définis par la Commission de la santé et de la sécurité du travail.
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Une entreprise sur deux
en Montérégie a mis en place une
mesure de prévention du bruit…
mais son efficacité est parfois 
relative.

Nombre d’agresseurs
et de contraintes liés à l’environ-
nement de travail restent encore 
présents dans les établissements 

de la région, portant parfois atteinte
à la santé des travailleurs.



Les TMS sont la première cause d’incapacité au sein
de la population québécoise101. En Montérégie, de
1997 à 2003, près de 38 % des lésions profession-
nelles étaient associées à de tels troubles102. Les dou-
leurs ressenties et la limitation dans les activités
quotidiennes réduisent la qualité de vie des per-
sonnes atteintes. 

Des environnements plus à risque de
maladies pulmonaires

Être exposé à des poussières de bois, de farine ou de
silice et à certaines fumées métalliques accentue le
risque de développer une maladie pulmonaire d’ori-
gine professionnelle comme l’asthme, la silicose ou
le cancer du poumon. Une exposition aux fibres
d’amiante chez les travailleurs des secteurs de la
démolition, de la rénovation, de l’entretien des bâti-
ments et des ouvrages isolés d’amiante présente un
risque de développer l’amiantose et le mésothéliome.

L’asthme professionnel se situe au deuxième rang
des maladies pulmonaires professionnelles. De tous
les cas d’asthme recensés dans la population, 15 %
seraient liés au travail103. Plus de 250 produits 
organiques et inorganiques présents dans les 
environnements de travail peuvent conduire à un
asthme professionnel.

Deux agents sensibilisants méritent une attention
particulière : les poussières de farine et les isocya-
nates. Plus de 22 000 travailleurs de la région 
estiment être exposés aux poussières de farine104. 
De 5 % à 11 % d’entre eux sont susceptibles de 
présenter des symptômes d’asthme professionnel.
Également, près de 740 travailleurs pourraient être
exposés aux isocyanates présents notamment dans
les peintures utilisées dans 200 établissements de
carrosseries depuis une quinzaine d’années. Des
mesures préventives ont été mises en place dans
plusieurs établissements de la Montérégie, rendant
ces environnements plus salubres. 

Saines habitudes de vie au travail : 
tous y gagnent

Au-delà des risques encadrés par la législation en
matière de santé et de sécurité au travail, la mise en
place de mesures favorisant l’adoption de saines
habitudes de vie relève de l’initiative des milieux de
travail préoccupés de la santé des employés. La
mauvaise alimentation, la sédentarité et le taba-
gisme sont sans conteste les facteurs nécessitant une
transformation de l’environnement bâti afin de 
procurer aux travailleurs les conditions essentielles
pour adopter des habitudes de vie favorables à la
santé. À ce propos, adapter l’environnement bâti en
milieu de travail supposerait la mise en œuvre de
mesures incitant à emprunter les escaliers, à utiliser
le vélo comme moyen de transport (installation de
support à vélo, de douches) ou, encore, à pratiquer
une activité physique sur les lieux de travail 
(aménagement du terrain de l’entreprise, d’un 
local, etc.).

Les statistiques relatives au surplus de poids chez
les adultes sont éloquentes, comme l’illustre la 
figure 8. Ces données témoignent de l’importance
d’agir sur certains facteurs de risque, comme la
mauvaise alimentation et l’inactivité physique, pour
lutter contre ce problème de santé dont les consé-
quences sont documentées (diabète de type 2, 
maladies cardiovasculaires, cancers). Ajoutant à
cela que la population active est vieillissante, donc
plus susceptible aux maladies chroniques, la
démonstration n’est plus à faire quant aux 
avantages que retireraient les entreprises à offrir dès
maintenant un milieu de travail favorable à 
l’adoption de saines habitudes de vie. 
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En Montérégie, plus de 
40 000 travailleurs estimaient, en
1998, qu’ils étaient exposés à un

contaminant associé à l’asthme 
professionnel104 ; 30 % d’entre eux
risquent de développer la maladie.

Malgré l’ampleur
du problème, aucune norme,

régissant les milieux de travail 
en vue de prévenir adéquatement 

les TMS, n’existe.
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* Coefficient de variation élevé; interpréter avec prudence
Source : Institut de la statistique du Québec, Direction Santé Québec, 2005

• Compendium de tableaux produit avec le fichier de microdonnées à grande diffusion (FMGD-PUMF) 
de l’Enquête sur la santé    dans les collectivités canadiennes (ESCC), cycle 2.1 (2003) de Statistique Canada.

Par ailleurs, la plupart des milieux de travail et lieux
publics au Québec sont maintenant exempts de
fumée grâce à la Loi sur le tabac. En 2003, environ
26 % des travailleurs montérégiens mentionnaient
que l’usage du tabac était défendu dans certains
endroits du lieu de travail ou permis seulement à
des endroits désignés et 10 % évoluaient dans un
environnement où l’usage du tabac n’était pas 
restreint85. Le législateur permet actuellement aux
gestionnaires de lieux de travail de réserver un lieu
ventilé à pression négative avec sortie extérieure
pour les fumeurs dans l’entreprise. Par contre, la
ventilation des fumoirs n’élimine nullement les 
particules émises par la fumée de tabac ambiante.

L’entreprise qui adopte des mesures favorisant une
meilleure alimentation, la pratique d’activités phy-
siques ou l’arrêt du tabagisme chez ses employés
bénéficie d’avantages multiples, notamment en
matière d’absentéisme. De fait, près de 20 % de la
masse salariale d’une entreprise va aux coûts de
santé, dont une part (6 %) est liée à l’absentéisme
et à l’invalidité, et l’autre part (14 %) aux pertes de
productivité, frais de remplacement et baisse du
niveau de qualité105. 
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Intervenir pour prévenir
Le milieu de travail étant diversifié, des facteurs comme la santé
financière et la taille de l’entreprise vont incontestablement peser sur
la capacité à mettre en place des mesures favorisant la santé et la
sécurité des travailleurs. Toute mesure doit être particulièrement
adaptée aux caractéristiques du milieu et aux besoins des employés.
Entreprises, comités de santé et de sécurité ou, encore, syndicats et
associations sectorielles paritaires détiennent les leviers pour agir. 

Conformément à la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tous les
établissements sont tenus de mettre en place des mesures réduisant
à la source les risques à la santé et à la sécurité des travailleurs.
L’insonorisation de machines bruyantes, la ventilation à la source,
l’ajustement d’un équipement ou d’un poste de travail ou, encore, la
substitution d’un produit toxique par un autre moins à risque sont
des mesures efficaces de prévention des problèmes de santé. En 
l’absence de telles mesures, la santé des travailleurs peut être com-
promise; d’où l’importance d’une intervention visant à sensibiliser
les employeurs et les travailleurs. Le réseau public en santé au travail
identifie les risques présents et surveille l’état de santé des travail-
leurs dans les établissements désignés. La CSST, principal acteur
dans le dossier, peut exiger, des entreprises, des plans d’action pour
réduire les risques en milieu de travail.

Un plan d’action adopté à l’automne 2005 par les directeurs de santé
publique du Québec, vise une action énergique en matière de réduc-
tion du bruit à la source dans les établissements où les niveaux d’ex-
position sont extrêmes (≥100 dBA). Ainsi, une centaine d’entreprises
en Montérégie ont été identifiées et seront soutenues dans la mise en
place de mesures correctives, lorsque la technologie est disponible.

Afin de promouvoir de saines habitudes de vie en milieu de travail,
de nombreuses interventions prometteuses sont déployées en
Montérégie. Elles reposent sur plusieurs stratégies, notamment, 
l’adhésion aux campagnes sociétales (Mon style de marche, Défi
5/30) et l’implantation du Programme 0-5-30 Combinaison
Prévention. En outre, afin d’adapter l’environnement de travail à des
choix santé, des initiatives simples sont aisément réalisables : instal-
lation de support à vélo, mise en place de mesures incitatives pour
utiliser les escaliers ou, encore, installation de distributeurs automa-
tiques proposant des aliments sains. 

Aucune recette unique n’existe dans le champ de la promotion visant
l’adoption de mesures favorables au maintien et à l’amélioration de la
santé de leurs travailleurs. La démarche des entreprises dans cette
réflexion, les conjonctures économiques ou les éventuelles alliances
avec les milieux municipal et communautaire, de même qu’avec le
réseau de la santé, sont de réelles conditions de succès pour l’aboutis-
sement à un milieu de travail sain et sécuritaire.

PERSPECTIVE
Les établissements 
doivent limiter 
l’exposition de 
leurs travailleurs 
aux risques liés à 
l’environnement 
de travail. 

Compte tenu des 
avantages tirés du 
maintien et de 
l’amélioration de la santé
des travailleurs, le milieu
de travail devrait 
permettre et faciliter
l’adoption de saines 
habitudes de vie par
l’aménagement 
d’environnements 
favorables à la pratique
d’activités physiques et 
à l’adoption de bonnes
habitudes alimentaires.
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Chez Polymos ça bouge!
Pour obtenir l’adhésion des entreprises à des pro-
grammes visant l’amélioration des habitudes de vie
de leurs employés, il faut souvent que le message
de prévention tombe sur un terrain fertile. Chez
Polymos inc., une entreprise de 150 employés
située sur le territoire du CSSS Vaudreuil-
Soulanges, ce terrain est le Comité de Loisir-Santé.
Ce comité a récemment décidé de relever un défi
supplémentaire, celui lancé par le Programme 
0-5-30 Combinaison Prévention.

La responsable des ressources humaines de cette
entreprise spécialisée dans la conception et le 
moulage de pièces en résines expansées, madame
Mylène Gagnon, confirme que « l’entreprise avait
été très sensibilisée par d’autres programmes de
promotion de la santé et organisait déjà des acti-

vités favorisant l’activité physique, la saine

nutrition et l’arrêt du tabagisme chez les employés.
En fait, le Programme 0-5-30, que nous avons lancé
en mars 2006, nous a permis de regrouper les acti-
vités existantes et de faire augmenter le taux de par-
ticipation, en évitant l’éparpillement. De plus, suite
à un sondage réalisé auprès de nos employés, on
a pu constater qu’ils se soucient de leur santé, plus
qu’on ne le croit et qu’ils veulent embarquer dans ce
genre de programme. »

La participation de l’entreprise aux campagnes Mon
style de marche, Plaisir d’hiver et à la Semaine québé-
coise pour un avenir sans tabac démontre son intérêt
pour la santé de son personnel. Polymos inc. a la
ferme intention de poursuivre sur sa lancée. « Depuis
l’implantation du Programme 0-5-30, on a décidé de
revoir les aliments dans les distributrices et de ne pas
avoir un fumoir à l’intérieur. Pour moi, le plus impor-
tant est que ces efforts ont un impact palpable sur
l’ambiance de travail », souligne madame Gagnon.
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Rendre les environnements 
physiques sains et sécuritaires
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Un engagement en faveur de la santé de nos citoyens
d’aujourd’hui et de demain exige des actions visant l’atté-
nuation, voire l’élimination, des sources de contamination
de l’environnement naturel, et aussi l’amélioration et
la transformation des environnements bâtis. Ces actions

contribueront à réduire des problèmes de santé évitables.
Pour cela, une série de mesures doit être mise en place
ou consolidée qui nécessite la collaboration de nombreux
partenaires dans une vaste entreprise d’actions indivi-
duelles et intersectorielles. Le « développement des com-

e l’action individuelle
à l’action concertéeDD

Réaliser des actions d’influence et de soutien auprès des partenaires locaux et régionaux 
afin qu’ils mettent en place des actions, initiatives ou politiques visant à rendre plus sains et
sécuritaires les environnements physiques et à favoriser l’adoption de saines habitudes de vie
(approche Villes et Villages en Santé et Programme 0-5-30 Combinaison Prévention)

Adopter une politique environnementale interne

Signaler à la Direction de santé publique les menaces à la santé de la population 
dont ils ont connaissance

Mettre en place les orientations et actions prévues au plan d’action du Québec sur 
les changements climatiques et en faire la promotion auprès des partenaires concernés

Promouvoir et/ou implanter des mesures visant la réduction des émissions atmosphériques
de sources fixes et mobiles

Rendre disponible un bilan des émissions atmosphériques régionales de sources fixes

Soutenir, réaliser ou s’associer à des activités locales visant la promotion de moyens 
efficaces pour améliorer la qualité de l’air extérieur et réduire les émissions de GES :
adoption de comportements éco-civiques, mesures visant à réduire l’utilisation 
de l’automobile, utilisation de poêles et foyers à faible émission de polluants 
atmosphériques, etc.

Informer et sensibiliser les clientèles vulnérables à la pollution atmosphérique et les inciter 
à adopter des comportements visant la protection et l’amélioration de leur santé 
(Programme Info-Smog)

Informer la population et responsabiliser les propriétaires fonciers au contrôle de 
l’herbe à poux; appliquer des mesures de contrôle de l’herbe à poux sur les terrains

Promouvoir et/ou implanter des mesures visant la réduction de la contamination de l’eau

S’assurer que tous les citoyens ont accès à une eau de consommation de bonne 
qualité (réseaux municipaux ou autres, puits individuels) et corriger avec diligence 
toutes situations de non-conformité de l’eau

Favoriser l’accessibilité aux analyses de l’eau pour les propriétaires de puits individuels

S’assurer que les usagers des plages ont accès à une eau de baignade de qualité 
et signaler rapidement toutes situations problématiques

Assurer une vigilance et une déclaration rapide des cas de problèmes de santé en lien avec l’eau
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munautés » est une stratégie à privilégier qui devrait guider
nos actions. Elle repose sur la capacité des citoyens et des
acteurs d’une communauté à agir sur leur environnement,
à participer à la modification de leur milieu et à prendre en
charge le développement de la communauté. La consé-
quence positive est, ni plus ni moins, l’amélioration de la
santé et du bien-être de la population106. Bref, un tel déve-
loppement est synonyme de mobilisation intersectorielle et
de mobilisation sociale. 

Plusieurs actions sont présentées ci-après. Certaines sont
déjà en place et doivent donc être maintenues ou accen-
tuées, tandis que d’autres peuvent être développées aux
niveaux local et régional. Certaines s’inscrivent déjà dans le
contexte des contributions attendues des partenaires pré-
vues dans le Plan d’action régional de santé publique107;
d’autres témoignent des réflexions et initiatives entreprises
par différents acteurs sur les scènes locale, régionale,
nationale et internationale.

Appliquer les mesures prévues dans le guide gouvernemental de bonnes pratiques 
pour la réduction des émissions des GES et l’aménagement du territoire

S’assurer que les outils d’aménagement du territoire privilégient le développement de
modèles d’aménagement favorables à la santé et à la sécurité des personnes

Poursuivre l’inventaire des sources de risque industriel majeur et planifier, avec le milieu, les
mesures d’urgence

Identifier, de concert avec les partenaires concernés, les sites accidentogènes sur le réseau
routier et rendre sécuritaires les infrastructures cyclables

Rendre sécuritaires les aires de jeux privilégiant l’utilisation de la norme de sécurité la plus
récente

Soutenir la mise en œuvre d’interventions inscrites dans le Cadre de référence 
pour la prévention des chutes pour les aînés vivant à domicile

Promouvoir la trousse d’outils visant l’amélioration de la sécurité du logement auprès des
familles vivant dans un contexte de vulnérabilité

Promouvoir des comportements sécuritaires relativement au monoxyde de carbone (CO)

Adopter et appliquer une réglementation visant l’installation sécuritaire des piscines résidentielles

Intervenir, de façon concertée avec le milieu, afin de soutenir les citoyens aux prises avec une
mauvaise qualité de l’air intérieur résidentiel et de prévenir des situations problématiques

Promouvoir le recours aux services des centres de cessation tabagique des CSSS

Appliquer les recommandations visant l’amélioration de la qualité de l’air intérieur,
la salubrité et la prévention des infections dans les immeubles institutionnels

Contribuer à la surveillance des infections nosocomiales en déclarant les éclosions à ERV, en signa-
lant les éclosions de DACD et en participant au système de surveillance provinciale de la DACD

Réduire les risques pour les travailleurs associés aux environnements physiques 
(poste de travail, outils, machinerie, produits utilisés, etc.)

Adapter l’environnement physique des milieux de travail afin de permettre et de faciliter
l’adoption de saines habitudes de vie

Favoriser l’application, dans les milieux de travail, de plans d’action réduisant l’exposition 
des travailleurs à des risques pour leur santé
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es engagements
de la Direction de santé publiqueLL

Le dossier des environnements physiques sains et
sécuritaires interpelle particulièrement la Direction
de santé publique dans le cadre de ses fonctions de
protectioni de la santé et de surveillance de l’état de
santé de la population, mais aussi au regard de la
promotion de la santé et de la prévention de 
l’exposition des populations à de tels risques.
L’implication de la Direction de santé publique dans
diverses activités provinciales liées aux environne-
ments physiques lui assurent une expertise de 
pointe qui est mise à profit pour des interventions
concrètes dans le milieu et avec le milieu. 

La Direction de santé publique s’inscrit dans le
déploiement de plusieurs actions proposées à ses par-
tenaires. Elle s’engage à réaliser les actions suivantes,
en lien avec son Plan d’action régional de santé
publique, le Programme national de santé publique et
les besoins identifiés dans sa région.

Elle s’engage à mieux documenter certains
impacts des environnements physiques, notam-
ment l’effet de la production porcine sur la santé
des citoyens qui vivent à proximité ou, encore, à
dresser un portrait de l’habitation dans les sec-
teurs défavorisés. Elle pourra participer à la réali-
sation de recherches visant à mieux documenter
les conséquences de la pollution atmosphérique,
en particulier chez les jeunes enfants.

Elle s’engage à inclure, dans son Plan de surveil-
lance, une préoccupation concernant les effets
sur la santé de la population des problématiques
associées aux environnements physiques et, dans
la mesure du possible, une préoccupation relative
aux jeunes enfants. 

Elle s’engage à appliquer les mesures de vigie
sanitaire et à favoriser le signalement, par diffé-
rents acteurs concernés, des situations qui 
menacent la santé de la population, à en assurer
le suivi et à interpeller ses partenaires lorsqu’une
action nécessite leur implication.

Elle s’engage à faire connaître, à ses partenaires,
les différents plans d’urgence qu’elle élabore 
relativement à certains problèmes qu’elle juge
prioritaires, et à maintenir sa participation aux
mesures d’urgence lors d’événements menaçant
la santé de la population.

Elle s’engage à exercer un rôle d’influence auprès
des instances provinciales afin d’encourager le
gouvernement à :

• Poursuivre la mise en place d’actions visant 
la diminution des sources industrielles de 
pollution de l’air, notamment locales et 
transfrontalières; 

• Adopter des politiques soutenant des choix de
consommation favorables à une diminution de
l’émission de GES (ex. : transport collectif,
véhicules moins polluants);

• Adopter une réglementation sur la qualité et la
surveillance des eaux récréatives.

i La fonction « protection » de la santé fait référence à une intervention d’autorité de la santé publique auprès d’individus, de groupes ou de toute
la population en cas de menaces réelles ou appréhendées pour la santé. Elle permet d’exiger des informations dans le contexte d’enquêtes 
épidémiologiques et d’ordonner la mise en œuvre de mesures de contrôle en présence d’une situation dangereuse pour la santé de la population.
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Elle s’engage à exercer un rôle d’influence et à
soutenir les CSSS et les différentes instances de 
la région, notamment par des programmes de 
formation et des outils d’intervention et en 
participant à des mécanismes intersectoriels de
concertation, afin de favoriser :

• La mise en place de solutions et politiques, 
de même que la diffusion de moyens efficaces,
afin de réduire la pollution atmosphérique 
et de prévenir l’exposition des personnes 
vulnérables;

• La protection des sources d’alimentation des
eaux de surface et souterraines ainsi que la
surveillance de l’eau distribuée, notamment
par des puits individuels;

• Un aménagement du territoire et des 
infrastructures qui tient compte de la santé 
et la sécurité des personnes;

• L’implantation de mesures visant à assurer la
sécurité à domicile et une intervention efficace
en matière d’air intérieur résidentiel;

• La mise en place de mesures visant la 
prévention des infections et la mise en place
de mesures visant la qualité de l’air dans les
institutions;

• La disponibilité d’environnements de travail
qui favorisent de saines habitudes de vie et qui
protègent la santé des travailleurs, notamment
en termes de bruit, de risques ergonomiques 
et respiratoires;

• L’adoption de politiques environnementales par
les établissements sectoriels et intersectoriels.

Elle s’engage à favoriser l’action auprès des clien-
tèles plus vulnérables, notamment les personnes
économiquement défavorisées et les enfants. 

Elle s’engage à assurer un suivi à l’égard de l’im-
plantation des différentes actions recommandées
dans le présent document et à en informer ses
partenaires. 



Les environnements physiques portent la marque,
parfois déplorable, des activités humaines. Qu’ils
soient naturels ou bâtis, les environnements phy-
siques nous exposent à des risques très diversifiés.
Nous avons vu tout au long de ce rapport, que ces
environnements influencent l’état de santé, le bien-
être et la sécurité des Montérégiens. Des incerti-
tudes demeurent toutefois quant à l’impact de ces
risques sur la population, en raison notamment du
manque de données sur les environnements ou
d’outils de surveillance mieux adaptés à certaines
problématiques.

Certaines personnes sont plus sensibles que d’autres
aux influences des environnements physiques. 
Les enfants sont particulièrement vulnérables aux
dangers environnementaux. De par leur état de santé
fragilisé, les personnes malades et les personnes
âgées sont aussi plus sensibles aux contraintes des
environnements. Quant aux citoyens économique-
ment défavorisés, ils sont plus susceptibles de vivre
dans des contextes menaçants. Une attention parti-
culière devrait donc être apportée à tous ces groupes
dans le contexte des interventions sur les environne-
ments physiques. 

Le portrait de nos environnements actuels et le
regard posé sur l’environnement en mutation à
l’échelle planétaire ne laissent aucun doute quant à
l’importance d’agir individuellement et collective-
ment. Même si rendre nos environnements phy-
siques sains et sécuritaires présente parfois un défi,
cela ne requiert, dans certaines situations, que de
simples adaptations pour prévenir une atteinte à la
santé et à l’intégrité des personnes. De nombreux pro-
blèmes de santé peuvent et doivent être ainsi évités.

La mobilisation de tous les acteurs de la société,
y compris la population, est indispensable. Une
conscientisation de la population, amorcée depuis
de nombreuses années sur plusieurs enjeux de santé
et d’environnement, facilitera la mise en œuvre 
d’interventions dans la communauté. Certes, des
mesures ou interventions sont déjà en place dans
plusieurs secteurs de la société, mais certaines
d’entre elles doivent être accentuées. 

Enfin, il est à retenir que seule une action concertée
intersectorielle, élément clé pour rendre plus sains
et sécuritaires nos environnements physiques en
Montérégie, nous permettra d’atteindre l’ensemble
de nos objectifs en cette matière. C’est une invitation
à tous !

Conclusion
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